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Membres en exercice : 97 titulaires - 62 suppléants 

Nombre de présents : 61 

Nombre de votants : 89 
Convocation envoyée le : 10 juillet 2026 

 
L’an deux mille vingt-six, le 17 juillet à 17h00, s’est tenu le Conseil communautaire de la 
Communauté de communes des Baronnies en Drôme Provençale dans la salle du Conseil à 
Nyons sous la présidence de Sébastien BERNARD 

Etaient présents : 61 (dont 7 suppléants) 

Blandine ALVAREZ, Marie-Noelle ARMAND, Fabienne BARBANSON, Sébastien BERNARD, Coralie 
BIOUSSE, Jérôme BOMPARD, Monique BOTTINI, Jean-Claude BRUS, Philippe CAHN, Christian 
CARRERE, Claude CHAMBON, Cédric CHAMPEAU, Rémy CLEMENT, Denis CONIL, Stéphanie 
CORNUD, Thierry DESSALES, Laurent DONZET, Justine EFFANTIN DIT TOUSSAINT, Alain 
FRACHINOUS, Jean GARCIA, Isabelle GIRARD, Claudine GOURDON, Jean-Luc GREGOIRE, 
Yoann GRONCHI, Francis KORNPROBST, Caroline LAMY, Amélie LEBRE, Emilien LIEVAUX, 
Estelle LIELY, Eric LYOBARD, Nadia MACIPE, Clotilde MAZZA DOS SANTOS, Franck MILLET, 
Alain MONGE, Alain NICOLAS, Jean-Louis NICOLAS, Jacques NIVON, Jean-Louis PASCAL, 
Alexandre PENIGAUT, Jean-Luc PERNET, Roland PEYRON, Elisa PEYROU, Odile PILOZ, Alan 
PUSTOCH, Mireille QUARLIN, Olivier ROQUE D'ORBCASTEL, Sébastien ROUSTAN, Christelle 
RUYSSCHAERT, Olivier SALIN, Christian TEULADE, Xavier THIERRY, Pierre TOMCZAK, Monique 
VEYRIER, Roger VIARSAC, Jean MAIGRE (suppléant), Dominique PEATIER (suppléant), Gérard 
CHAPPON (suppléant), Carol EICHENBERGER (suppléant), Francis BOMPARD (suppléant), David 
TRUPHEMUS (suppléant), Paul GARROT (suppléant) 

Etaient absents ou excusés : 15 

Marc HAMARD, Fabien JOLIVET, Gérard TRUPHEMUS, Sébastien DUPOUX, Pascal CIRER-
METHEL, Christian IMBERT, Lionel ESTEVE, David MORIN, Didier GILLET, Joachim DUSAUGEY, 
Julien WEINREICH, Gilbert MORIN, Marie FLOQUET, Guillaume HONVAULT, Brigitte DUC (arrivée 
en séance à partir de la délibération n° 148). 

Excusés ayant donné procuration :  28 

Annie FEUILLAS (donne procuration à Jean-Louis NICOLAS), Gines ACHAT (donne procuration à 
Olivier SALIN), Olivier SARRAT (donne procuration à Xavier THIERRY), Juliette HAIM (donne 
procuration à Thierry DESSALES), Michel TREMORI (donne procuration à Sébastien BERNARD), 
Jean-Michel LAGET (donne procuration à Jean-Claude BRUS), Patricia GIELLY (donne procuration 
à Claudine GOURDON), André MATHIEU (donne procuration à Eric LYOBARD), Philippe 
LEDESERT (donne procuration à Justine EFFANTIN DIT TOUSSAINT), Odile TACUSSEL (donne 
procuration à Alain NICOLAS), Christine VALLIER (donne procuration à Laurent DONZET), Sylvie 
GARNERO (donne procuration à Sébastien ROUSTAN), Géraud BONTOUX (donne procuration à 
Roland PEYRON), Martine BERGER-SABATIER (donne procuration à Jean-Luc GREGOIRE), Bruno 
EYSSERIC (donne procuration à Christelle RUYSSCHAERT), Bruno JOVE (donne procuration à 
Roger VIARSAC), Pascal LANTHEAUME (donne procuration à Blandine ALVAREZ), Aurélie 
LOUPIAS (donne procuration à Christian TEULADE), Patricia NORMAND (donne procuration à Nadia 
MACIPE), Quentin PELOUX (donne procuration à Christian CARRERE), Didier GIREN (donne 
procuration à Denis CONIL), Jennifer MOURRE (donne procuration à Coralie BIOUSSE), Frédéric 
JULLIEN (donne procuration à Francis KORNPROBST), Sylvain AUREL (donne procuration à 
Clotilde MAZZA DOS SANTOS), José FERNANDES (donne procuration à Marie Noëlle ARMAND), 
Christian THIRIOT (donne procuration à Alan PUSTOCH), Gilles RAVOUX (donne procuration à 
Rémy CLEMENT), Pascale ROCHAS (donne procuration à Fabienne BARBANSON jusqu’à la 
délibération n° 147) 

Monsieur le Président énumère les pouvoirs qui lui ont été remis. 
 

Le Conseil ayant été convoqué une deuxième fois, à la suite du manque de quorum constaté 
lors de la séance du 8 juillet, peut valablement délibérer sans condition de quorum selon le 
même ordre du jour. 
 

Madame Odile PILOZ est désignée secrétaire de séance.                                                                                                       
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Sébastien BERNARD rappelle que le Conseil se réunit de nouveau à la suite de 
l’absence de quorum constaté lors de la séance du 8 juillet. Il reprend donc le même 
ordre du jour afin de soumettre au vote les délibérations qui n’ont pas pu être adoptées 
lors de la précédente séance. 
 
Il indique également qu’une délibération complémentaire, proposée par la mairie de 
Mirabel-aux-Baronnies, a été ajoutée à l’ordre du jour, conformément à l’accord donné 
par le Conseil communautaire lors de la séance du 8 juillet. 
 
Adm. Générale - Finances & Marché Publics - Ressources Humaines - Communication -  

Rapporteur : Sébastien BERNARD 

Vie des Assemblées 

 

2026-143 Délégation d'une partie des attributions du Conseil communautaire au 
Bureau communautaire en application de l'article L.5211-10 du code 
général des collectivités territoriales 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.5211-10 ; 

Considérant qu'afin de favoriser la réactivité de l'action communautaire et d'assurer une 
gestion efficace des affaires courantes de l'établissement, le Conseil communautaire peut 
déléguer une partie de ses attributions au Bureau communautaire ; 

Considérant qu'il appartient au Conseil communautaire de définir les limites et les conditions 
d'exercice de cette délégation ; 

Considérant l’énoncé des principes directeurs guidant l’exercice des délégations accordées 
par le Conseil communautaire, joint en annexe ;  

Considérant l’avis favorable unanime des membres du Bureau présents à la réunion du                    
16 juin 2026 ; 

Considérant, par ailleurs, que la mise en place d’une telle délégation vient introduire une 
nouvelle pratique de gouvernance, cette dernière sera évaluée au fil de l’eau ce qui permettra 
ainsi d’ajuster les périmètres de délégation de la façon la plus appropriée.   

Article 1 – Principe général de la délégation 

Le Bureau communautaire reçoit délégation pour prendre les décisions relevant de la mise en 
œuvre, de l'exécution et de l'adaptation opérationnelle des politiques, programmes, opérations 
et équipements préalablement approuvés par le Conseil communautaire. 

Le Bureau ne peut créer une politique publique nouvelle, modifier les orientations approuvées 
par le Conseil communautaire ni remettre en cause l'économie générale d'une politique, d'un 
programme ou d'une opération. 

En cas de doute, le Conseil est sollicité.  

Article 2 – Attributions demeurant de la compétence exclusive du Conseil 
communautaire 

Conformément à l'article L.5211-10 du code général des collectivités territoriales, demeurent 
exclusivement de la compétence du Conseil communautaire : 

➛ le vote du budget, l'institution et la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 

➛ l'approbation du compte financier unique ; 
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➛ les dispositions à caractère budgétaire prises à la suite d'une mise en demeure 
préfectorale ; 

➛ les décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 
fonctionnement et de durée de l'établissement ; 

➛ l'adhésion de la communauté de communes à un autre établissement public ; 

➛ la délégation de la gestion d'un service public ; 

➛ les dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace 
communautaire, d'équilibre social de l'habitat et de politique de la ville. 

Article 3 – Délégation accordée au titre des actes de planification et d'orientation 

Le Bureau est compétent pour : 

✓ approuver les programmes annuels d'actions déclinant les orientations et politiques 
communautaires approuvées par le Conseil ; 

✓ arrêter les modalités opérationnelles de mise en œuvre des actions programmées ; 

✓ approuver les conventions d'application nécessaires à l'exécution des politiques 
communautaires ; 

✓ autoriser la participation aux appels à projets, dispositifs contractuels ou programmes 
de financement compatibles avec les orientations approuvées ; 

✓ approuver les adaptations techniques ou calendaires nécessaires à la réalisation des 
actions programmées ; 

✓ assurer le suivi et l'évaluation des programmes et actions communautaires. 

Sont exclues de cette délégation : 

✓ l'adoption, la révision ou la modification des schémas, stratégies, plans et programmes 
cadres ; 

✓ la création, la suppression ou la modification substantielle d'une politique publique ; 

✓ la création ou la modification des dispositifs d'intervention communautaires ; 

✓ toute décision modifiant les objectifs, priorités ou l'économie générale des orientations 
approuvées par le Conseil. 

Article 4 – Délégation accordée au titre des actes financiers 

Le Bureau est compétent pour : 

✓ solliciter l'attribution de subventions, participations et financements auprès de tout 
organisme public ou privé ; 

✓ approuver les dossiers de candidature aux appels à projets et dispositifs contractuels 
; 

✓ approuver les plans de financement des opérations inscrites au budget ; 

✓ ajuster la répartition des financements entre partenaires sans modification du coût 
global de l'opération ; 

✓ approuver les conventions financières d'exécution nécessaires à la réalisation des 
opérations autorisées ; 

✓ approuver les modalités financières d'application des conventions entrant dans le 
champ de ses délégations. 
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Sont exclus de cette délégation : 

✓ le budget primitif, les décisions modificatives et le compte financier unique ; 

✓ les autorisations de programme et crédits de paiement ; 

✓ toute décision modifiant les équilibres budgétaires ; 

✓ les garanties d'emprunt, prises de participation et mécanismes assimilés ; 

✓ les engagements financiers pluriannuels non préalablement autorisés par le Conseil ; 

✓ toute convention nécessitant une autorisation budgétaire complémentaire. 

Article 5 – Délégation accordée au titre des actes patrimoniaux et fonciers 

Le Bureau est compétent pour : 

✓ approuver les opérations de bornage, divisions parcellaires et régularisations 
foncières ; 

✓ constituer ou accepter les servitudes nécessaires à l'exercice des compétences 
communautaires ; 

✓ approuver les conventions de passage, d'accès ou d'implantation d'équipements ; 

✓ conclure, renouveler ou résilier les baux et conventions d'occupation du patrimoine 
communautaire ; 

✓ approuver les actes nécessaires à la conservation, à la gestion et à la valorisation du 
patrimoine communautaire existant. 

Sont exclus de cette délégation : 

✓ la définition ou la modification de la stratégie patrimoniale ; 

✓ les programmes d'acquisition ou de cession ; 

✓ les acquisitions et cessions immobilières dépassant le seuil fixé par le Conseil 
communautaire ; 

✓ les opérations foncières structurantes ; 

✓ les opérations modifiant significativement la consistance du patrimoine 
communautaire. 

Article 6 – Délégation accordée au titre des actes contractuels et partenariaux 

Le Bureau est compétent pour : 

✓ approuver les conventions nécessaires à l'exécution des politiques communautaires ; 

✓ approuver les conventions de gestion des équipements ou services communautaires ; 

✓ conclure les conventions de coopération technique et de mutualisation de moyens ; 

✓ approuver les conventions relatives à l'organisation d'actions ou de dispositifs 
communautaires ; 

✓ renouveler les conventions existantes à objet inchangé ; 

✓ approuver les avenants ne modifiant pas l'économie générale des conventions ; 

✓ approuver les conventions techniques avec les communes membres nécessaires à 
l'exercice des compétences communautaires. 
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Sont exclues de cette délégation : 

✓ les conventions-cadres, contrats de territoire et partenariats stratégiques ; 

✓ les conventions créant ou modifiant une politique publique ; 

✓ les conventions créant une obligation nouvelle substantielle pour la collectivité ; 

✓ les conventions modifiant les orientations ou l'économie générale des politiques 
approuvées par le Conseil ; 

✓ les conventions impliquant un transfert significatif de compétence, de responsabilité ou 
de patrimoine. 

Article 7 – Délégation accordée au titre des actes de la commande publique 

Le Bureau est compétent pour : 

✓ attribuer et signer les marchés publics et accords-cadres ; 

✓ déclarer les procédures sans suite ou infructueuses ; 

✓ approuver les actes nécessaires à l'exécution administrative ; 

✓ approuver les avenants financiers dans la limite d’un seuil de 15% de dépassement pour 
les marchés de travaux et de 10% de dépassement pour les marchés de service ; 

✓ autoriser les adaptations nécessaires à la bonne exécution des contrats. 
 

Cette délégation s'applique aux marchés publics et accords-cadres dont le montant estimé 
demeure inférieur aux seuils de procédure formalisée prévus par le Code de la commande 
publique. 

Relèvent exclusivement du Conseil communautaire : 

✓ les marchés soumis à procédure formalisée ; 

✓ les marchés créant une opération nouvelle ; 

✓ les marchés modifiant les objectifs, le périmètre ou l'économie générale d'une opération 
approuvée ; 

✓ les avenants nécessitant une décision modificative ou des crédits complémentaires allant 
au-delà des limites fixées ci-dessus ; 

✓ les avenants modifiant substantiellement l'objet ou l'économie générale du marché. 
 

Article 8 – Engagements pluriannuels 

Les engagements produisant des effets au-delà de l'exercice budgétaire relèvent du Conseil 
communautaire lorsqu'ils créent une obligation nouvelle ou présentent un caractère 
structurant. 

Toutefois, les contrats récurrents nécessaires au fonctionnement normal des services, à la 
maintenance des équipements, à la sécurité des installations, aux abonnements ou à la 
continuité du service public peuvent être approuvés par le Bureau dans le cadre des crédits 
autorisés. 
 

Article 9 – Information du Conseil communautaire 

Conformément aux dispositions de l'article L.5211-10 du Code général des collectivités 
territoriales, le Président rend compte des décisions prises par le Bureau à chaque réunion du 
Conseil communautaire. 
 

Article 10 – Entrée en vigueur 

La présente délibération entre en vigueur à compter de son caractère exécutoire. 
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Interventions : 

Après avoir présenté les considérants de la délibération, Sébastien BERNARD rappelle 
les propos tenus lors de la séance du 8 juillet, à savoir qu’aucune décision déléguée au 
Bureau ne pourra avoir d’incidence sur les orientations et les choix budgétaires votés 
par le Conseil communautaire, ni sur le tableau des effectifs de la collectivité.  

Seules les décisions relevant de l’administration et de la gestion prises dans le respect 
des orientations budgétaires définies par le Conseil communautaire pourront faire 
l’objet d’une délégation au Bureau. 

Gérard CHAPPON indique, qu’à la suite des évènements survenus lors du dernier 
Conseil, il envisage deux solutions pour faire face à la situation : 

• soit considérer qu’une majorité se dégage au sein du Conseil communautaire et 
estimer qu’il n’y a pas lieu de donner suite à la situation ; 

• soit prendre en considération le fait que douze élus se sont levés pour exprimer 
leur mécontentement, et considérer qu’il est nécessaire de les écouter et de leur 
donner les moyens d’échanger et de discuter. 

Il souligne à cet égard que, dans l’expression « communauté de communes », figure la 
notion de « commun ». 

Il pense qu’il n’y a pas urgence à prendre cette délibération qui peut être reportée, 
comme cela a été proposé par Jean-Louis NICOLAS, afin de la mettre en discussion.  

Il dit que ce qui pose un problème, c’est le fondement et qu’il aurait suffi de faire 
quelques petites modifications en termes de vocabulaire, comme ce qui est indiqué 
dans l’article 3 : « le Bureau est compétent pour approuver les programmes annuels 
d'actions déclinant les orientations et politiques communautaires approuvées par le 
Conseil » ; il ne pense pas que cela doit relever du Bureau ; il donne l’exemple de type 
d’actions qui entrent dans le cadre de la lutte contre les changements climatiques ou 
l’habitat et qui devraient être décidées par le Conseil communautaire. 

Pour lui, ce projet de délibération présente des points très discutables et le reporter 
consentirait à laisser le débat aux élus ; il lui semble que cette approche permettrait 
certainement un meilleur fonctionnement et de satisfaire ce mouvement qu’on peut 
qualifier d’opposition, mais qui est en fait un mouvement qui se bat un petit peu contre 
ces procédures un peu trop dictatoriales. 

Sébastien BERNARD répond sur deux aspects très formels. Le premier est que la 
méthode qui a été employée de mettre le Conseil face à une absence de quorum oblige 
à reconvoquer avec le même ordre du jour que le précédent. C’est la règle. 

Le Deuxième point est que si on lit l’article 3 jusqu’au bout, il est précisé que « sont 
exclus de cette délégation des programmes, l’adoption, la révision et la modification 
des schémas stratégiques, plans et programmes cadres ». Ainsi, une décision qui serait 
inscrite à l’ordre du jour du Bureau dans ce cas-là ne pourrait intervenir que dans le 
cadre d’une orientation approuvée au préalable par le Conseil et validée par le budget. 

Sébastien BERNARD ajoute que la proposition de la délibération présentée n’est pas 
d’enlever du pouvoir au Conseil communautaire mais de l’alléger de débats qui n’en 
sont pas. 
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Il donne la parole à Jean-Louis NICOLAS : 

« Bonjour à tous, 

Je déplore la manière dont s’est clôturé le Conseil communautaire de la semaine 
dernière. Je suis navré que nous soyons obligés d’arriver à de telles extrémités et je 
suis désolé pour mes collègues qui ont eu le sentiment d’être venus pour rien mercredi 
dernier. 

Je pense pourtant que cette situation aurait pu être évitée. 

J’ai le sentiment qu’il existe aujourd’hui un manque de confiance entre l’exécutif et une 
partie des conseillers communautaires. Comme si toute remarque ou toute proposition 
était perçue comme une opposition malveillante. 

Cette crainte vous pousse à rejeter systématiquement toute forme de collaboration. 

Je m’appuie simplement sur quelques faits : 

Dès le début du mandat, il y a 3 mois lors de l’élection des vice-présidents, à aucun 
moment n’a été pris en compte le vote des 43 % de conseillers communautaires 
favorables à une autre sensibilité. C’était le premier signal. 

Ensuite, je regrette un manque de communication et de transparence. Je pense 
notamment à la désignation des représentants dans les organismes extérieurs. Nous 
avons découvert les modalités de vote au dernier moment, alors que chaque conseiller 
aurait dû connaître les règles en amont du Conseil. 

Enfin, je regrette un manque d’écoute. La semaine dernière, plusieurs d’entre nous ont 
demandé le report des délibérations concernant les délégations accordées au Bureau. 

Il ne s’agissait pas de les abandonner, ni de bloquer quoi que ce soit. Nous demandions 
simplement de prendre le temps de les travailler ensemble, car il s’agit d’un sujet 
important qui touche directement à notre gouvernance. 

Cette demande était d’autant plus légitime que le Bureau, auquel ces délégations 
seraient accordées, ne représente que 34 conseillers sur les 97 que compte notre 
Conseil communautaire. 

Après notre départ, plusieurs collègues ont également exprimé le souhait que nous 
prenions le temps du dialogue. 

Pourtant, aujourd’hui, nous retrouvons exactement les mêmes délibérations, sans 
aucune modification. 

Alors je pose une question simple, Monsieur le Président : qu’as-tu retenu de ce qui 
s’est passé la semaine dernière ? 

Pour moi, le rôle d’un président ne consiste pas seulement à faire voter des 
délibérations. Il consiste surtout à rassembler, à écouter, à créer de la confiance et à 
permettre à chacun de trouver sa place dans cette assemblée en acceptant les 
différences d’opinion. 

Tu nous parles souvent de travail collaboratif et de co-construction. Je partage 
complètement ces valeurs. 

Alors je te fais une nouvelle fois une proposition. 

Profitons de ce dossier sur la gouvernance pour faire notre premier véritable exercice 
de co-construction. Prenons le temps de retravailler ensemble ces délégations pour les 
rendre claires et précises. 
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Monsieur le Président, tu as aujourd’hui l’occasion de montrer que la co-construction 
n’est pas qu’un mot. La décision t’appartient ! 

Je vous remercie de votre attention ». 
 
Sébastien BERNARD entend que Jean-Louis NICOLAS s’excuse auprès de ses 
collègues d’avoir imposé un déplacement pour rien à l’ensemble des conseillers 
communautaires en décidant, avant même que le débat ait lieu, de partir. Il trouve cette 
situation quelque peu risible. 

Ce qu’il a retenu du débat, c’est que cette décision qui a été prise de se lever et d’enlever 
le quorum a emporté dix jours de délai supplémentaire avant l’organisation de ce 
Conseil communautaire nouvellement réuni. En dix jours, aucune proposition 
d’amendement sur le procès-verbal qui, soi-disant, n’était pas conforme à vos 
propositions, sur la délibération, aucun écrit, aucun amendement ne nous a été 
transmis.  

Alors il veut bien débattre au Conseil communautaire et étudier des amendements 
écrits, mais pas des postures où l’on s’en va. 

Gérard CHAPPON se permet de dire que lors du dernier Conseil, il aurait fallu indiquer 
aux conseillers de faire des propositions écrites. 

Francis BOMPARD souhaite faire un petit retour en arrière concernant le Conseil du                   
2 juin dernier pour lequel les élus avaient reçu les délibérations pour désigner les 
représentants avec du blanc, c’est pourquoi ils avaient compris qu’il était possible de 
candidater ; mais au Conseil du 2 juin à Curnier, tout était déjà ficelé et personne n’a pu 
candidater. Il demande si c’est cela la démocratie et la co-construction. 

Il ajoute que, lors de la séance du 8 juillet, une partie des membres du Conseil a quitté 
la réunion, alors qu’il leur était demandé de voter une délégation de pouvoirs au Bureau 
concernant la quasi-totalité des délibérations. Selon lui, une telle décision reviendrait à 
priver les élus de leur pouvoir de décision et de leur capacité à s’exprimer sur ces 
sujets. 

Philippe CAHN n’était pas là la semaine dernière mais la teneur des débats l’attriste un 
peu. Il avait déjà évoqué cette délégation au Bureau avec le Président Thierry DAYRE 
afin de donner plus de place aux débats lors des Conseils. 

Il pense que la délibération proposée va dans le bon sens pour avoir des débats de 
fonds, lors des Conseils, sur des sujets qui intéressent le territoire. 

Sébastien BERNARD refuse qu’il soit affirmé le fait que cette délibération soit un déni 
de démocratie. D’autant qu’elle pourra être revue après une première année de 
fonctionnement. 

Il rappelle que ce n’est que la gestion des décisions politiques votées par le Conseil. 

Jean-Louis NICOLAS avait dit, quand il s’est présenté à la présidence, qu’il souhaitait 
une délégation au Bureau pour le fonctionnement courant mais dans le projet proposé 
ce jour, il n’est pas convaincu que l’investissement ne soit pas voté en Bureau. 

Alan PUSTOCH demande s’il ne faudrait pas voir ce qui pourrait rentrer dans les 
attributions du Conseil ou pas en effectuant un travail rétrospectif sur les 12 dernières 
séances. 

Sébastien BERNARD répond qu’il a déjà donné les chiffres lors du dernier Conseil. Il 
rappelle que pendant 6 ans, lors du dernier mandat, il a été indiqué pour chaque 
délibération, ce qui pouvait être délégable ou pas. 
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Il s’engage, pendant un an, a minima, à indiquer sur les délibérations celles qui seraient 
transférables et celles qui ne le sont pas. Il rappelle que, dès lors que les décisions 
prises s’inscrivent dans le cadre budgétaire et dans le cadre des ressources humaines 
préalablement votés par le Conseil communautaire, quelles marges de manœuvre le 
Bureau pourrait-il réellement avoir pour prendre des décisions allant à l’encontre des 
orientations définies par le Conseil communautaire ? 

Franck MILLET dit que pour la rédaction du procès-verbal, il a été proposé la mise en 
place d’une commission de validation pour avoir un rendu clair et exhaustif. 

Pour les délégations, il n’est pas d’accord sur les propos de Sébastien BERNARD. 

Il ajoute que les élus demandent juste que ce projet soit pour l’instant retiré afin d’être 
discuté. Il y a des groupes de travail pour discuter des questions de fonds. 

Il donne un exemple : le Bureau va voter toutes les délibérations axées sur le budget, 
mais, selon lui, le budget est très mauvais. 

Pour l’étude relative à la redevance spéciale, le Conseil sera dessaisi du sujet alors que 
cela touche les plus gros producteurs de déchets (supermarchés, Le Sagittaire) pour 
lesquels on paye la collecte et le transport de ces déchets alors que ce sont des 
entreprises qui font des bénéfices. Il a d’ailleurs demandé au Conseil lors du vote du 
budget, de retirer le coût de cette étude.  

Pour lui, on dessaisit le Conseil de choix très importants et il pense que l’on ne doit 
donner délégation au Bureau que pour les petites décisions comme les subventions 
culturelles ou pour le BAFA. 

Alain NICOLAS précise que l’intervention de Franck MILLET sur la redevance spéciale 
avait été de ne pas faire une énième étude. 

Il redit que nous allons étudier ce sujet de redevance spéciale car il est très complexe. 
Il invite Franck MILLET à participer au groupe de travail SPPGD du mois de septembre 
pour étudier ensemble ce sujet. Il ajoute que les services de la CCBDP doivent faire des 
propositions pour préparer le plan pluriannuel d’investissement. 

Sébastien BERNARD dit que Franck MILLET amène le débat sur des sujets infondés. Il 
confirme que la redevance spéciale sera bien un sujet voté par le Conseil. Il n’y aura 
aucune modification structurelle de la politique, qu’elle soit tarifaire ou non, de 
compétences, de ressources humaines, de budget qui sera prise par le Bureau et dont 
on informera la décision au Conseil communautaire. Il souligne que les exemples qui 
sont donnés sont fallacieux. 

Francis BOMPARD aimerait faire confiance mais il considère que souvent, tout est calé. 

Sébastien BERNARD dit que nous n’allons pas refaire le débat du Conseil du mois de 
juin. Il a entendu toutes les remarques sur cette délibération et a essayé d’y répondre. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

POUR : 60 

CONTRE : 26 

ABSTENTION : 3 
 

D’APPROUVER les principes directeurs menant à la définition des actes délégués ; 
 

D’APPROUVER la délégation d'une partie des attributions du Conseil communautaire au Bureau 
communautaire en application de l'article L.5211-10 du code général des collectivités 
territoriales. 
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Sortie de séance de Christelle RUYSSCHAERT. 

Adm. Générale - Finances & Marché Publics - Ressources Humaines - Communication - Mutualisation 

Rapporteur : Nadia MACIPE 

Finances 

 

2026-144 Créances éteintes 
 

Le Comptable public a informé les services de la CCBDP que la commission de surendettement 
des particuliers du Var a décidé de l’effacement de dettes d’un usager de la commune de                     
La-Rochette-sur-le-Buis.  
 

Les créances d’un montant total de 552.54 €, correspondant à la facturation de la REOM pour 
les années 2018, 2019, 2021 et 2022, n’ont pas été recouvrées et feront faire l’objet 
d’effacement. 
 

Bien que s’imposant au créancier, cette décision doit être actée par une délibération afin 
d’admettre le montant correspondant en "créances éteintes". 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2121-29, L2321-2, 
R2321-2 et R2321-3 ; 
 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 

Considérant la demande transmise par le Comptable public d’admettre en créances 
irrécouvrables de la facturation REOM pour les exercices 2018, 2019, 2021 et 2022 : 

 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 

décide 
 
POUR : 88 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

D’ADMETTRE en créance éteinte le reste à recouvrer lié aux factures ci-dessus dont le montant 
cumulé s’élève à 552.54 € ; 
 

D’IMPUTER la dépense correspondante au compte 6542 du Budget Principal 2026 ; 
 

DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
 

Références Montant Motif 

T-53 exercice 2022 14.35 € 
Créance éteinte pour effacement 

de dettes  

T-9 exercice 2022 165.00 € 
Créance éteinte pour effacement 

de dettes  

T-41 exercice 2021 160.64 € 
Créance éteinte pour effacement 

de dettes 

T-21 exercice 2019 150.00 € 
Créance éteinte pour effacement 

de dettes 

T-20 exercice 2018 62.55 € 
Créance éteinte pour effacement 

de dettes 

TOTAL 552.54 €  
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Retour en séance de Christelle RUYSSCHAERT. 
 

Adm. Générale - Finances & Marché Publics - Ressources Humaines - Communication - Mutualisation 

Rapporteur : Nadia MACIPE 

Finances 

2026-145 Refacturation des charges de personnel et des frais de structures  
aux différents budgets annexes de la CCBDP au titre de l’année 2026 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu les instructions budgétaires M57, M4, M43 et M49 ; 
 

Considérant que les budgets annexes GEMAPI, SPANC, Portage de repas et Transport de 
personnes ne prennent en charge aucune dépense liée aux charges de personnel et que les 
frais de structures sont supportés en partie par le Budget Principal ; 
 

Conformément aux grands principes budgétaires des finances publiques, chaque budget doit 
retracer l’ensemble des dépenses et l’ensemble des recettes nécessaires à son exécution. 

 

Il est présenté un estimatif des différentes contributions de chaque budget annexe au titre de 
2026 soit : 

Budgets 
Frais de personnel 

prévisionnels  
(en euros) 

Frais de structure 
prévisionnels  

(en euros) 

Budget annexe GEMAPI 61 900.29  300.00 

Budget annexe SPANC 105 000.00 3 700.00 

Budget annexe service portage de repas 20 660.70 0.00 

Budget annexe service transport de personnes 24 898.27 0.00 

 
Il est proposé qu’un titre de recette soit établi semestriellement en fonction d’un état récapitulatif 
retraçant les dépenses réelles supportées par le Budget Principal. 
 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

POUR : 89 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

D’APPROUVER les modalités de refacturation présentées ci-dessus ; 
 

DE PRECISER que cette facturation semestrielle se fera à l’appui d’un état de dépenses réelles 
visé par le Président ; 
 

D’AUTORISER le Président à signer tous les actes nécessaires et se rapportant à cette décision. 
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Adm. Générale - Finances & Marché Publics - Ressources Humaines - Communication - Mutualisation 

Rapporteur : Nadia MACIPE 

Finances 

2026-146 Budget Principal 2026  
Reversement de la compensation « part salaire » (CPS) aux communes  

 

La loi des finances 2024 a fixé les nouvelles modalités de perception de la compensation « part 
salaire » de la DGF à partir de 2024 et par conséquent a prévu un reversement obligatoire de 
l’EPCI au bénéfice des communes. 
 

Le Conseil communautaire a délibéré l’an dernier afin d’approuver les principes du reversement 
de la CPS aux communes et de fixer les modalités de reversement en fonction du montant, à 
savoir : 

 

- pour un montant inférieur ou égal à 1 000 € par commune, le reversement se fera en une 
seule fois à compter du mois de septembre de l’année concernée ; pour 2026, cela 
concernera 23 communes pour un montant total à reverser de 8 800 € ; 

 

- pour un montant supérieur à 1 000 € par commune et inférieur à 100 000 €, le reversement 
se fera en deux fois en septembre et octobre de l’année concernée ; pour 2026, cela 
concernera 21 communes pour un montant total à reverser de 184 625 € ; 

 

- pour un montant supérieur à 100 000 €, le reversement se fera en trois fois, en septembre, 
octobre et novembre de l’année concernée ; pour 2026, cela concernera 1 commune 
pour un montant total de 281 101 €. 

 

Pour l’exercice 2026, 45 communes sont concernées par ce mécanisme de reversement pour 
un montant total de 474 526 €. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et son article R.5211-2 ; 

Vu le décret du 26 avril 2024 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 15 avril 2026 ; 

      Vu la délibération n° 134-2024 en date du 23 juillet 2024 approuvant les principes introduits par 
le décret du 26 avril 2024 concernant le reversement de la CPS aux communes.  

Considérant les montants figurant en annexe de l’arrêté ministériel susvisé et dus par l’EPCI 
au titre du reversement de la CPS, dont la liste est annexée à la présente délibération ; 
 

Interventions : 
 

Sébastien BERNARD précise que malgré le caractère récurrent de cette délibération, 
celle-ci ne sera pas transférable au Bureau. 
 

Il ajoute que l’explication de cette délibération est que l’Etat a décidé que les 
communautés de communes étaient la boîte aux lettres du reversement de ces 
compensations financières pour les communes. 
 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

 

POUR : 89                                           CONTRE : 0                                      ABSTENTION : 0 

D’APPROUVER les principes introduits par le décret du 26 avril 2024 concernant le reversement 
de la compensation « part salaire » aux communes ; 

DE FIXER les modalités de reversement telles que définies ci-dessus ;  

D’AUTORISER le Président à signer tous documents afférents. 
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Adm. Générale - Finances & Marché Publics - Ressources Humaines - Communication - Mutualisation 

Rapporteur : Nadia MACIPE 

Finances 

2026-147 Budget Principal 2026 - Décision modificative n° 1 
 

Les dépenses de voirie réalisées pour le compte de certaines communes excèdent les 
enveloppes budgétaires qui leur sont allouées.  
 

Afin de permettre le remboursement à la Communauté de communes de la part des travaux 
dépassant ces enveloppes, des conventions concordantes doivent être conclues avec les 
communes concernées. 
 

Il convient par conséquent d'inscrire les crédits nécessaires sur l'opération n° 227 « Conventions 
concordantes 2026 ». 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 1612-11 du CGCT ; 
 

Vu la délibération n° 2026-071 du 30 avril 2026 portant adoption du Budget primitif 2026 du 
Budget Principal ; 
 

Considérant le besoin en travaux supplémentaires pour certaines communes et la nécessité 
d’ajuster les crédits budgétaires relatifs aux opérations d’investissement ; 

 
Il est proposé au Conseil communautaire d’adopter les ajustements budgétaires suivants : 
 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

Nature Libellé Montant en € Nature Libellé Montant en € 

OPERATION 227 

Chap 23 
Opération 
concordante voirie 
2026 

+200 000.00 Chap 13  
Reversement des 
communes 

+200 000.00 

TOTAL DEPENSES +200 000.00 TOTAL RECETTES +200 000.00 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

POUR : 89 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

D’APPROUVER l’adoption de la présente décision modificative n°1 du Budget Principal résumée 
dans le tableau ci-dessus ; 
 

DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
 

 

Arrivée en séance de Brigitte DUC et Pascale ROCHAS. 
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Adm. Générale - Finances & Marché Publics - Ressources Humaines - Communication - Mutualisation 

Rapporteur : Nadia MACIPE 

Finances 

2026-148 Acceptation d’un accord amiable tripartite 
Imputation comptable des pénalités liées à des désordres 
Marché 2021-011- Mission MOE Construction pôle petite enfance 

 

Dans le cadre de l’opération de construction du pôle Petite Enfance à Buis-les-Baronnies, la 
CCBDP a confié, via le marché n° 2021-011, une mission de maîtrise d’œuvre complète à un 
groupement d’entreprises dont fait partie la société ALTEA BOIS. 

Trois désordres principaux ont été identifiés dans le cadre de cette opération, résultant 
principalement de défauts de conception et d’erreurs matérielles intervenus lors des études 
du projet. 

L’erreur n° 1 concernant la couverture provient d’un changement de conception entre les 
phases APS et APD, et n’a été identifiée qu’au stade des plans d’exécution. 

L’erreur n° 2 concernant l’absence de ligne de vie résulte d’une omission dans la conception 
des équipements de sécurité nécessaires à l’entretien du bâtiment. 

L’erreur n° 3 relative au métré d’enduit provient d’une mauvaise estimation des surfaces dans 
la DPGF établi. 

À la suite du constat de ces trois désordres, un protocole d’accord amiable a été signé entre 
la CCBDP, ALTEABOIS, son assureur SMABTP et ARCH’ECO titulaire du marché 2021-011. 

Ce protocole indique que la SMABTP versera 60 373.68 € HT à la CCBDP et qu’ARCH’ECO 
versera à la CCBDP 20 985.03 € HT, soit un montant total de 81 358.71 € HT. 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu le marché n° 2021-011 relatif à la maîtrise d’œuvre en bâtiment pour la construction du 
pôle petite enfance ; 

Considérant les désordres constatés dans l’exécution des prestations du marché susvisé ; 

Considérant que ces désordres ont donné lieu à un accord amiable entre les parties 
concernées, la CCBDP, ARCH’ECO, ALTEA BOIS et son assureur ont donc accepté 
l’application de pénalités ; 

Considérant qu’il convient, en conséquence, de procéder au recouvrement de ces pénalités 
par l’émission de titres de recettes ; 

Considérant que les titres de recettes seront imputés en section d’investissement à l’article 
comptable 2313, sous l’inventaire numéro 2313_2024_024_0001 ; 
 
Interventions :  
 
Sébastien BERNARD précise que cette délibération concernera le Conseil.  
 
Il remercie les services techniques de la CCBDP pour le travail réalisé et les discussions 
qui ont permis d’arriver à ce résultat. 
 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 026-200068229-20260922-2026_176-DE
en date du 30/09/2026 ; REFERENCE ACTE : 2026_176



 
PV Conseil du 17 juillet 2026 

15 
 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

POUR : 90 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

D’APPROUVER l’application des pénalités dues à la collectivité et liées aux désordres constatés 
dans le cadre du marché n° 2021-011 – construction du pôle petite enfance – pour un montant 
de 81 358.71 € HT ; 
 

D’AUTORISER que ces sommes soient imputées en recettes investissement au compte 2313 et 
référencées sous le numéro d’inventaire 2313_2024_024_0001 ; 
 

D’AUTORISER le Président à émettre les titres de recettes correspondant et à signer tous 
documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 

 
Adm. Générale - Finances & Marché Publics - Ressources Humaines - Communication - Mutualisation 

Rapporteur : Nadia MACIPE 

Marchés Publics 

2026-149 Signature d’avenants relatifs aux marchés de travaux n°2024-002 et 
n°2024-004 pour la création d’un pôle Petite Enfance à Buis-les-Baronnies  

 

Dans le cadre du marché de construction du pôle petite enfance, des modifications ont été 
rendues nécessaires en raison de l’évolution du projet, de contraintes techniques ou de 
demandes spécifiques du maître d’ouvrage. 
 
MARCHÉ CONCERNÉ : 2024-002 

 
Lot concerné : n° 02 GO - MAÇONNERIE 
Entreprise : SAS RODARI CHARLES ET FILS 

 
Description de la modification : 

- augmentation des volumes de fondations à la suite de la catégorisation sismique du 
 bâtiment ; 

- suppression du mur gabion au profit d’une clôture attribuée au lot n°01 – VRD ; 

- mise à jour des quantités prévues au marché et non réalisées. 
 
Lot concerné : n° 06 MENUISERIES BOIS 
Entreprise : SAS GROSJEAN 

 

Montant du public Montant HT Montant TTC 

Montant du marché public 123 829.70 € 148 595.64 € 

Montant de l’avenant n°04  + 1 814.43 € + 2 177.32 € 

Nouveau montant du marché public 125 644.13 € 150 772.96 € 

Montant du public Montant HT Montant TTC 

Montant du marché public 159 937.59 € 191 925.11 € 

Montant de l’avenant n°03 - 6 501.65 € - 7 801.98 € 

Nouveau montant du marché public 153 435.94 € 184 123.12 € 
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Description de la modification : 

- réalisation d’un habillage cache tuyau ;  

- suppression de volets battants à lames et de bloc porte. 
 
Lot concerné : n° 08 REVETEMENTS DE SOLS ET MURS 
Entreprise : SAS ANGELINO ET FILS 

 

 
Description de la modification : 

- à la suite du chevauchement des gaines au sol, augmentation du ravoirage de 1 cm sur 
 la totalité de la surface ; 

- suppression du poste 08.4.4 Miroirs. 
 
Lot concerné : n° 09 AMENAGEMENTS INTERIEURS 
Entreprise : SARL MENUISERIE TRAMIER 

 

Montant du public Montant HT Montant TTC 

Montant du marché public 64 096.00 € 76 915.20 € 

Montant de l’avenant n°03 - 2 560.00 € - 3 072.00 € 

Nouveau montant du marché public 61 536.00 € 73 843.20 € 

 
Description de la modification : 

- suppression des postes 09.19.1 Miroirs et 09.19.2 tableaux affichages. 
 
Lot concerné : n° 13 COURANTS FORTS ET FAIBLES 
Entreprise : SAS PROVENCE ELECTRICITE 
 

Montant du public Montant HT Montant TTC 

Montant du marché public 106 945.76 € 128 334.91 € 

Montant de l’avenant n°05  + 1 065.99 € + 1 279.19 € 

Nouveau montant du marché public 108 011.75 € 129 614.10 € 
 

Description de la modification : 

- demande de travaux complémentaires à la demande de la maîtrise d’ouvrage : 

o modification d’interrupteur, installation de détecteurs de mouvement (cuisine, 
vestiaires, biberonnerie, modification d’éclairage dans la kitchenette salle 
d’animation). 

 
 
 
 
 

Montant du public Montant HT Montant TTC 

Montant du marché public 45 578.16 € 54 693.79 € 

Montant de l’avenant n°03  + 220.00 € + 264.00 € 

Nouveau montant du marché public 45 798.16 € 54 957.79 € 
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Lot concerné : n° 14 CVC PLOMBERIE SANITAIRE 
Entreprise : SARL ANAYA-CRUEIZE 
 

Montant du public Montant HT Montant TTC 

Montant du marché public 156 904.38 € 188 285.26 € 

Montant de l’avenant n°03 + 450.00 € + 540.00 € 

Nouveau montant du marché public 157 354.38 € 188 825.26 € 

 
Description de la modification : 

- ajout d’un lave-mains avec la distribution eau chaude / eau froide, l’évacuation et la   
robinetterie. 

 
MARCHÉ CONCERNÉ : 2024-004 
 

Lot concerné : n° 05 ENDUITS TERRE – CLOISONS ADOBES 
Entreprise : EURL ARCHIVOLTE 
 

Montant du public Montant HT Montant TTC 

Montant du marché public 88 227.02 € 105 872.42 € 

Montant de l’avenant n°02 + 137.14 € + 164.57 € 

Nouveau montant du marché public 88 364.16 € 106 036.99 € 

 

Description de la modification : 

Une erreur matérielle a été constatée dans la délibération n° 093-2025 du 17 juin 2025 relative à 
l'approbation de l'avenant au marché de travaux n°2024-004 et plus particulièrement pour le lot 
n°05 Enduits terre – cloisons adobes notifié à EURL ARCHIVOLTE. 

En effet, la délibération précitée a été établie sur la base du montant figurant dans la fiche de 
travaux modificatifs transmise par l'entreprise et validée par le maître d'œuvre et la maitrise 
d’ouvrage. Toutefois, lors de la formalisation de l'avenant, le maître d'œuvre a arrêté un montant 
définitif légèrement supérieur à celui retenu dans la délibération. 

Cette régularisation résulte d’un écart entre le montant approuvé par la délibération n° 093-2025 
du 17 juin 2025, établie sur la base de la fiche de travaux modificatifs, et le montant figurant dans 
l’avenant n°1 au bénéfice du titulaire EURL ARCHIVOLTE : 

• Montant approuvé par la délibération initiale : 1 302,02 € HT, soit 1 562,42 € TTC ; 

• Montant figurant dans l’avenant n° 1    : 1 439,16 € HT, soit 1 726,99 € TTC. 
 

La différence correspond à une régularisation de 137,14 € HT, soit 164,57 € TTC. 
 

Les crédits correspondant à cette régularisation ayant déjà été engagés, aucune ouverture de 
crédits supplémentaires n'est nécessaire. L’avenant a été engagé pour le montant exact prévu.  
 

Par conséquent, la présente délibération n’a aucune incidence financière sur l’opération 232. Afin 
de permettre la concordance des actes administratifs et des pièces contractuelles, et de permettre 
aux services de la Direction Générale des Finances Publiques de procéder au règlement des 
états d'acompte, il convient de délibérer pour la régularisation de l’erreur matérielle.  

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2123-1 et R.2123-1° ;  

Vu le code de la commande publique publié au Journal Officiel de la République Française le 
5 décembre 2018 et en vigueur depuis le 1er avril 2019 accompagné de ses annexes ;  
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Vu l’ordonnance n° 2018-1074 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la 
commande publique ;  

Vu les statuts de la Communauté de communes des Baronnies en Drôme Provençale (CCBDP)  

Vu la délibération n° 21-2020 du 11 février 2020 approuvant la signature du compromis de vente 
avec Drôme Aménagement Habitat (DAH) pour l’acquisition d’un terrain situé à Buis-les-
Baronnies en vue de la construction d’une crèche ;  

Vu la délibération n° 15-2021 en date du 30 mars 2021 approuvant le règlement intérieur de la 
commande publique, actualisé par délibération n° 167-2022 du 25 octobre 2022 ;  

Vu la délibération n° 131-2021 du 28 septembre 2021 approuvant la demande de subvention 
pour la construction d’un équipement, établissement d’accueil du jeune enfant à Buis-les-
Baronnies ;  

Vu la délibération n° 171-2021 du 14 décembre 2021 approuvant l’avenant au compromis de 
vente avec Drôme Aménagement Habitat (DAH) pour l’acquisition d’un terrain situé à Buis-les-
Baronnies en vue de la construction d’une crèche ;  

Vu la délibération n° 079-2022 du 12 avril 2022 attribuant le marché de maîtrise d’œuvre à 
ARCH’ECO pour la construction d'un Pôle Petite Enfance à Buis-les-Baronnies ;  

Vu la délibération n° 128-2024 du 9 juillet 2024 approuvant la signature des marchés de travaux 
n°2024-002 et n° 2024-004 pour la création d’un Pôle Petite Enfance à Buis-les-Baronnies ;  

Vu la délibération n° 093-2025 du 17 juin 2025 approuvant la signature d‘avenants aux marchés 
de travaux n° 2024-002 et n° 2024-004 pour la création du Pôle Petite Enfance à Buis-les-
Baronnies ;  

Vu la délibération n° 161-2025 du 7 octobre 2025 approuvant la signature d‘avenants pour les 
lots n°01 et n°06 au marché de travaux n° 2024-002 pour la création du Pôle Petite Enfance à 
Buis-les-Baronnies ;  

Considérant que dans le cadre du marché de construction du pôle petite enfance, des 
modifications ont été rendues nécessaires en raison de l’évolution du projet, de contraintes 
techniques ou de demandes spécifiques du maître d’ouvrage. 
 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 

décide 
 
POUR : 90 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 
D’APPROUVER les avenants financiers des lots susvisés des marchés de travaux n° 2024-002 
et n° 2024-004 comme récapitulés dans le tableau ci-après ; 
 
D’APPROUVER la rectification de la délibération n°093-2025 pour erreur matérielle ; 
 
D’AUTORISER le Président à signer et notifier lesdits avenants aux titulaires concernés ; 
 
DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
 

 
Sébastien BERNARD précise que cette délibération concernera le Conseil. 
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MARCHE n° 2024-002 
 

Titulaires Intitulé des lots 

Montant du marché public Montant avenant Nouveau montant du marché public 

HT TTC HT TTC HT TTC 

SAS RODARI CHARLES ET 
FILS 

Lot n°02 GO - Maçonnerie 159 937.59 € 191 925.11 € - 6 501.65 € - 7 801.98 € 153 435.94 € 184 123.12 € 

SAS GROSJEAN Lot n°06 Menuiseries bois 123 829.70 € 148 595.64 €  + 1 814.43 € + 2 177.32 € 125 644.13 € 150 772.96 € 

SAS ANGELINO ET FILS Lot n°08 Revêtements de sols et murs 45 578.16 € 54 693.79 €  + 220.00 € + 264.00 € 45 798.16 € 54 957.79 € 

SARL MENUISERIE TRAMIER Lot n°09 Aménagements intérieurs 64 096.00 € 76 915.20 € - 2 560.00 € - 3 072.00 € 61 536.00 € 73 843.20 € 

SAS PROVENCE ELECTRICITE Lot n°13 Courants forts et faibles 106 945.76 € 128 334.91 €  + 1 065.99 € + 1 279.19 € 108 011.75 € 129 614.10 € 

SARL ANAYA-CRUEIZE Lot n°14 CVC - Plomberie sanitaire 156 904.38 € 188 285.26 € + 450.00 € + 540.00 € 157 354.38 € 188 825.26 € 

 
 
 
MARCHE n° 2024-004 
 

Titulaires Intitulé des lots 
Montant du marché public Montant avenant Nouveau montant du marché public 

HT TTC HT TTC HT TTC 

EURL ARCHIVOLTE 
Lot n°05 Enduits terre – Cloisons 

adobes 
88 227.02 € 105 872.42 € + 137.14 € + 164.57 € 88 364.16 € 106 036.99 € 

 
 
 
Soit une moins-value globale de 5 374.09 € HT (- 6 448.91 €TTC) sur l’opération 232. 
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Adm. Générale - Finances & Marché Publics - Ressources Humaines - Communication - Mutualisation 

Rapporteur : Nadia MACIPE 

Marchés Publics 

2026-150 Adoption des règles internes encadrant les procédures de passation et les 
obligations de publicité applicables aux contrats de la commande publique 

 

Afin de garantir le respect des principes fondamentaux de la commande publique que sont la 
liberté d'accès à la commande publique, l'égalité de traitement des candidats et la transparence 
des procédures, la Communauté de communes souhaite se doter d'un cadre interne précisant 
les modalités de passation des contrats de la commande publique, dans le respect des 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Dans un souci de sécurisation juridique des achats, d'amélioration de l'efficacité de la 
commande publique et d'harmonisation des pratiques au sein des services, un document a été 
élaboré afin de définir les procédures de passation, les modalités de mise en concurrence ainsi 
que les obligations de publicité applicables aux différents contrats de la commande publique, 
en fonction de leur nature et de leur montant. 

Ce document a pour objet d'assurer une gestion rigoureuse, transparente et sécurisée des 
achats publics tout en garantissant le respect du code de la commande publique et des textes 
réglementaires applicables. 

Il est donc proposé à l'Assemblée délibérante d'approuver les règles internes encadrant les 
procédures de passation et les obligations de publicité applicables aux contrats de la commande 
publique, annexées à la présente délibération. 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2123-1 et R.2123-1°  

Vu le code de la commande publique publié au Journal Officiel de la République Française le   
5 décembre 2018 et en vigueur depuis le 1er avril 2019 accompagné de ses annexes ;  

Vu l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la 
commande publique ;  

Vu l’ordonnance n° 2018-1074 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la 
commande publique ;  

Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021, dite « Climat et Résilience » qui, à compter du 21 août 
2026, impose aux acheteurs publics d'intégrer dans tous leurs marchés des considérations 
environnementales à travers les critères d'attribution des offres, les conditions d'exécution des 
contrats et, le cas échéant, l'évaluation du coût global du cycle de vie ; 

Vu le décret n°2022-1683 du 28 décembre 2022 portant diverses modifications du code de la 
commande publique ; 

Vu le décret n°2025-1383 du 29 décembre 2025 portant diverses mesures de simplification du 
droit de la commande publique ; 
 

Vu le décret n° 2025-1386 du 29 décembre 2025 modifiant certains seuils relatifs aux marchés 
publics ; 
 

Vu les statuts de la Communauté de communes des Baronnies en Drôme Provençale (CCBDP)  

Vu la délibération n° 2026-060 du 23 avril 2026 portant délégation de pouvoir du Conseil 
communautaire vers le Président de la CCBDP ; 

Vu la délibération n° 2026-123 du 2 juin 2026 portant élection des membres de la CAO ; 

Vu la délibération n° 2026-143 du 17 juillet 2026 portant délégation de pouvoir du Conseil 
communautaire vers le Bureau ; 
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I - Le Président : 

Par délibération n° 2026-060 du 23 avril 2026 portant délégation de pouvoir du Conseil 
communautaire vers le Président de la CCBDP, le Président prend toute décision concernant 
la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget, ceci pour les marchés 
qui peuvent être passés selon la procédure sans publicité ni concurrence préalable et les 
avenants correspondants, n’entrainant pas d’augmentation du montant du marché ou 
inférieurs à 5 % du marché de base. 
 

II - Le Bureau : 

Par délibération n° 2026-143 du 17 juillet 2026 portant délégation de pouvoir du Conseil 
communautaire vers le Bureau, celui-ci est compétent pour : 

• attribuer et signer les marchés publics et accords-cadres ; 

• déclarer les procédures sans suite ou infructueuses ; 

• approuver les actes nécessaires à l'exécution administrative ; 

• approuver les avenants financiers dans la limite d’un seuil de 15 % de dépassement pour 
les marchés de travaux et de 10 % de dépassement pour les marchés de service ;  

• autoriser les adaptations nécessaires à la bonne exécution des contrats. 
 

Cette délégation s’applique aux marchés publics et accords-cadres dont le montant 
estimé demeure inférieur aux seuils de procédure formalisée prévus par le code de la 
commande publique. 
 

III - La Commission d’Appel d’Offres (CAO) 

Cette instance est composée de cinq membres titulaires et de cinq membres suppléants (élus 
par délibération n° 2026-123 du 2 juin 2026). Elle a une compétence d’attribution des 
marchés passés selon la procédure formalisée. 
 

Interventions : 
 

Sébastien BERNARD précise que cette délibération concerne bien le Conseil. 
Il indique que la Commission marchés sera désignée à la rentrée. Il proposera que les 
5 membres de la CAO intègre cette commission. Cette délibération sera une désignation 
et non une élection. 
 

Franck MILLET a compris qu’il sera délégué au Bureau les marchés hors procédures 
formalisées. 
 

Sébastien BERNARD répond que ce n’est pas le cas et rappelle que la CAO émet une 
décision entérinée par le Conseil alors que la Commission projet marchés (CPM) émet 
un avis puis c’est le Conseil qui approuve. 
 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

POUR : 69 

CONTRE : 19 

ABSTENTION : 2 
 

D’APPROUVER les règles internes encadrant les procédures de passation et les obligations de 
publicité applicables aux contrats de la commande publique et le principe de mise à jour 
automatique des seuils en fonction des modifications législatives et réglementaires en vigueur, 
lesquelles s’y substituent de plein droit ; 
 

D’AUTORISER le Président à signer la délibération et à prendre toutes les mesures nécessaires 
à son application. 
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Adm. Générale - Finances & Marché Publics - Ressources Humaines - Communication - Mutualisation 

Rapporteur : Claudine GOURDON 

Ressources Humaines 

2026-151 Direction des services techniques - Création d’un poste permanent  
à temps complet d’adjoint administratif territorial principal 2ème classe 

 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment l’article L.332-8-2° ;  
 

Vu la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration 
des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique et notamment 
son article 44 ;  
 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi 
du 26 janvier 1984 modifié, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale ;  
 

Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ;  
 

Vu l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général 
de la fonction publique applicable à compter du 1er mars 2022 ;  
 

Considérant le grade occupée par l’agent titulaire recrutée à la suite du départ d’un agent ; 
 

Considérant le report du Conseil communautaire du 8 juillet au 17 juillet faute de quorum ; 
 

Il est proposé au Conseil communautaire de créer un poste permanent d’adjoint administratif 
territorial principal 2ème classe pour exercer les fonctions d’assistant(e) administratif(ive) à temps 
complet (35h00) au sein du Pôle Technique.  
 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 

décide 
 
POUR : 90 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 
D’APPROUVER la création d’un poste permanent d’adjoint administratif territorial principal                     
2ème classe à temps complet de catégorie C à compter du 9 juillet 2026 ; 
 
DE FIXER la rémunération en référence à la grille des adjoints administratifs territoriaux ;  
 
D’INSCRIRE au budget les crédits nécessaires ; 
 
DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
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Adm. Générale - Finances & Marché Publics - Ressources Humaines - Communication - Mutualisation 

Rapporteur : Claudine GOURDON 

Ressources Humaines 

 

2026-152 SPPGD - Création d’un poste non permanent de rédacteur territorial  
pour occuper les fonctions de chargé de mission administrative et  
technique à temps complet (35h00) du 01/09/2026 au 31/08/2027 

 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment son article L.332-23-1° ;  
 

Vu la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration 
des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique et notamment 
son article 44 ;  
 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la 
loi du 26 janvier 1984 modifié, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale ;  
 

Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ;  
 

Vu l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général 
de la fonction publique applicable à compter du 1er mars 2022 ;  
 

Considérant les besoins administratifs et techniques du SPPGD ; 
 

Il est proposé au Conseil communautaire de créer un poste non permanent de rédacteur 
territorial relevant de la catégorie B à temps complet (35h00) à compter du 1er septembre 2026 
et jusqu’au 31 août 2027. 
 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 

décide 
 
POUR : 90 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 
D’APPROUVER la création d’un poste non permanent de rédacteur territorial relevant de la 
catégorie B pour occuper les fonctions de chargé de mission administrative et technique à 
temps complet (35h00) à compter du 1er septembre 2026 jusqu’au 31 août 2027 inclus ; 
 

DE FIXER la rémunération en référence à la grille des rédacteurs territoriaux (catégorie B) ; 
 

D’INSCRIRE au budget les crédits nécessaires ; 
 

DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération 
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Adm. Générale - Finances & Marché Publics - Ressources Humaines - Communication - Mutualisation 

Rapporteur : Claudine GOURDON 

Ressources Humaines 

2026-153 ALSH Les Petits Bouts à Nyons - Création d’un poste non permanent 
d’adjoint technique territorial à temps non complet (14h37)  

 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment son article L.332-23-1° ;  
 

Vu la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration 
des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique et notamment 
son article 44 ;  
 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la 
loi du 26 janvier 1984 modifié, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale ;  
 

Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ;  
 

Vu l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général 
de la fonction publique applicable à compter du 1er mars 2022 ;  
 

Considérant les besoins pour l’entretien et le service des repas au sein de l’ALSH des Petits 
Bouts à Nyons ; 
 

Il est proposé au Conseil communautaire de créer un poste non permanent d’adjoint technique 
territorial relevant de la catégorie C à temps non complet (14h37) à compter du 18 juillet 2026 
et jusqu’au 31 décembre 2026. 
 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 

décide 
 
POUR : 90 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 
D’APPROUVER la création d’un poste non permanent d’adjoint technique territorial relevant de 
la catégorie C pour occuper les fonctions d’agent d’entretien et de service des repas à temps 
non complet (14h37) à compter 18 juillet 2026 et jusqu’au 31 décembre 2026 inclus ; 
 

DE FIXER la rémunération en référence à la grille des adjoints techniques territoriaux 
(catégorie C) ; 
 

D’INSCRIRE au budget les crédits nécessaires ; 
 

DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération 
 

 
Olivier SALIN demande s’il est possible d’indiquer la plus-value ou la moins-value sur le 
budget lorsqu’il est présenté des variations de postes car tous les élus ne sont pas initiés 
à la culture administrative relative aux fonctionnaires. 
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Adm. Générale - Finances & Marché Publics - Ressources Humaines - Communication - Mutualisation 

Rapporteur : Claudine GOURDON 

Ressources Humaines 

2026-154 Administration générale - Création d’un poste permanent à temps complet 
relevant de la filière administrative de catégorie B ou C 

 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment l’article L.332-8-2° ;  
 

Vu la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration 
des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique et notamment 
son article 44 ;  
 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la 
loi du 26 janvier 1984 modifié, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale ;  
 

Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ;  
 

Vu l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général 
de la fonction publique applicable à compter du 1er mars 2022 ;  
 

Considérant le départ de l’agent actuellement en poste occupant les fonctions de responsable 
des marchés publics ; 
 

Considérant le processus de recrutement en cours ; 
 

Il est proposé au Conseil communautaire de créer un poste permanent relevant de la filière 
administrative en catégorie B ou C (grades des adjoints administratifs territoriaux et des 
rédacteurs territoriaux) pour exercer les fonctions de chargé des marchés publics à temps 
complet (35h00) au sein du Pôle Administration Générale.  
 

Interventions : 
 

Eric LYOBARD s’étonne que l’on puisse changer de catégorie pour un même poste car 
ce ne sont pas les mêmes prérogatives et les mêmes fonctions. 
 

Claudine GOURDON précise que le but est de pouvoir élargir les possibilités de 
recrutement mais sur ce poste, il sera privilégié l’emploi d’un agent de catégorie C. 
 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

 

POUR : 90 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

D’APPROUVER la création d’un poste permanent relevant de la filière administrative en 
catégorie B ou C à temps complet à compter du 1er août 2026 ; 
 

DE FIXER la rémunération en référence à la grille des adjoints administratifs territoriaux 
(catégorie C) ou des rédacteurs territoriaux (catégorie B) ; 
 

D’INSCRIRE au budget les crédits nécessaires ; 
 

DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération 
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Adm. Générale - Finances & Marché Publics - Ressources Humaines - Communication - Mutualisation 

Rapporteur : Claudine GOURDON 

Ressources Humaines 

2026-155 Droit à la formation des conseillers communautaires 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2123-12 à L.2123-
16, L.2123-18 et suivants, L.5211-12 et L.5214-8 ;   
 

Vu la loi n° 92-108 du 3 février 1992 instituant un droit à la formation au profit de chaque titulaire 
d’un mandat local ; 
 

Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l'action publique ; 
 

Afin de garantir le bon exercice des fonctions d’élu local, ces derniers bénéficient d’un droit à la 
formation. 
 

Ce droit à la formation s’exerce à condition que la formation soit dispensée par un organisme 
agréé par le ministère chargé des collectivités territoriales. 
 

En outre, les membres du conseil communautaire bénéficient également du droit individuel à la 
formation des élus (DIF), exercé dans les conditions prévues par le code général des 
collectivités territoriales. 
 

Les frais de formation constituent une dépense obligatoire pour la collectivité locale concernée. 
Les frais de déplacement, d’enseignement et, le cas échéant, de séjour donnent droit à 
remboursement.  
 

Les pertes de revenu de l’élu sont également supportées par les collectivités dans la limite de 
dix-huit jours par élu pour la durée d’un mandat et d’une fois et demie la valeur horaire du salaire 
minimum de croissance. 
 

Par ailleurs, pour les élus qui ont la qualité de salarié, le droit à la formation prévu par le code 
général des collectivités territoriales permet de bénéficier d’un congé de formation. La durée de 
ce congé est fixée à dix-huit jours par élu, quel que soit le nombre de mandats détenus. Ce droit 
à congé de formation est renouvelable en cas de réélection. 
 

Dans les 3 mois suivants le renouvellement de l’Assemblée, une délibération détermine les 
orientations de la formation et les crédits ouverts à ce titre. 
 

Les crédits ouverts au titre de la formation ne peuvent être inférieurs à 2 % ni supérieurs à                  
20 % du montant total des indemnités de fonction susceptibles d'être allouées aux membres du 
conseil communautaire. 
 

Les communes membres d’un EPCI ont la possibilité de transférer à ce dernier l’organisation et 
les moyens de la formation de leurs élus. 
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
 

POUR : 90 
 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

DECIDE que chaque élu pourra bénéficier, pour la durée du mandat, des droits à la formation 
selon ses souhaits, à la condition que l’organisme soit agréé par le ministère chargé des 
collectivités territoriales ;  
 

PRECISE que les thèmes privilégiés de formation en début de mandat seront limités aux 
domaines suivants :  
- les fondamentaux de l’action publique locale ; 
- les formations en lien avec les délégations confiées ; 
- les formations favorisant l’efficacité personnelle (prise de parole, gestion des conflits,…) ;  
 

FIXE le plafond des dépenses annuelles concernant ce droit à 5 % du montant total des 
indemnités susceptibles d’être allouées aux élus, soit au montant de 10 813 € ;  
 

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget dans la limite évoquée ci-dessus ;  
 

PRECISE que, chaque année, un tableau récapitulatif des formations suivies sera annexé au 
compte financier unique. 
 

 

Interventions : 
 

Brigitte DUC explique qu’elle n’a plus de secrétaire de mairie et doit donc elle-même 
assurer cette fonction. Elle dit qu’elle n’en peut plus car c’est un vrai métier et elle doit 
se former pour accomplir certaines tâches. 
 

Elle indique qu’elle avait déjà évoqué cette difficulté au Président Thierry DAYRE et 
espère que la nouvelle équipe pourra lui trouver une secrétaire mutualisée. 
 

Claudine GOURDON demande combien d’heures aurait besoin la commune de Lemps. 
Il lui est répondu au moins un après-midi tous les 15 jours.  
 

Sébastien BERNARD entend la détresse de Brigitte DUC. Il réaffirme que chaque fois 
que la communauté de communes pourra jouer le rôle de la solidarité, elle le fera. Il met 
toutefois un bémol sur la mutualisation en termes de ressources humaines et de 
secrétariat car il faut trouver une personne à temps plein et cela demande une très forte 
coordination entre les différentes collectivités. 
 

Il découvre le problème rencontré par la commune de Lemps et dit qu’il va voir pour 
trouver une solution d’urgence dans un premier temps, et plus pérenne ensuite. Il 
souligne que la CCBDP ne va pas recruter quelqu’un pour 4 heures pour supporter 
ensuite un temps complet. 
 

Eric LYOBARD dit qu’il a rencontré aussi ce type de problème. On parle de 
mutualisation d’une secrétaire. Le problème n’est pas budgétaire car ce sont les 
communes qui vont payer, mais plutôt sur les déplacements. Il pense que la 
communauté de communes pourrait intervenir pour faire du travail à distance et les élus 
assureront les permanences d’ouverture au public. 
 

Brigitte DUC est favorable à la création d’un pool de secrétaires qui interviendraient 
dans les communes à distance. Elle souligne que plusieurs secrétaires de mairie seront 
bientôt à la retraite. 
 

Sébastien BERNARD pense qu’il est plus facile de passer par un prestataire plutôt que 
par du secrétariat mutualisé. Il assure que la Communauté de communes étudiera 
toutes les solutions. 
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Politique du logement et du cadre de vie 

Rapporteur : Denis CONIL 

Habitat 

2026-156 Autorisation de signature de la convention pluriannuelle  
de partenariat 2026-2028 avec l’ADIL  

 
Dans le cadre de la politique locale de l’habitat menée sur son territoire, la Communauté de 
Communes des Baronnies en Drôme Provençale (CCBDP) souhaite poursuivre sa participation 
à l’Observatoire de l’Habitat animé par l’Association Départementale d’Information au Logement 
(ADIL) Drôme-Ardèche. Créée à l’initiative du Département de la Drôme, de l’État et de l’ADIL, 
la mission départementale d’observation de l’habitat constitue un outil partagé de connaissance 
et d’analyse des marchés du logement, des dynamiques territoriales et des conditions d’habitat. 
Elle contribue à éclairer les politiques locales de l’habitat et répond notamment aux objectifs 
fixés par la réglementation relative aux Observatoires de l’Habitat et du Foncier pour les 
collectivités dotées d’un Programme Local de l’Habitat (PLH).  
 
L’Observatoire, dont le périmètre a été étendu à l’Ardèche en 2013, est financé principalement 
par le Département de la Drôme ainsi que par les établissements publics de coopération 
intercommunale partenaires. Il met à disposition des collectivités des données, analyses et 
indicateurs permettant d’améliorer la connaissance de leur territoire et d’accompagner la 
définition, le suivi et l’évaluation de leurs politiques de l’habitat. 
 
Dans ce contexte, la CCBDP, engagée notamment dans des actions d’amélioration de l’habitat 
à travers son OPAH intercommunale Rénov+, souhaite renouveler son adhésion à cette 
démarche partenariale. Cette participation lui permettra de disposer d’outils d’observation 
adaptés à ses besoins, de contribuer aux orientations du programme de travail de l’Observatoire 
et de bénéficier de travaux d’analyse déclinés à l’échelle de son territoire. 
 
Il est donc proposé au Conseil communautaire d’approuver la convention de partenariat avec 
l’ADIL Drôme-Ardèche et de valider la participation financière de la Communauté de Communes 
selon les modalités prévues par celle-ci. Cette convention pluriannuelle avec l’ADIL est 
convenue pour une durée de 3 ans de 2026 à 2028. Le programme d’action annuel sera fixé 
chaque année en concertation avec l’ADIL.  

 
Pour 2026, ce dernier concernera : 

- fourniture d’un jeu de fiches habitat territoire par an, correspondant aux échelles : 
communale, secteur PLH et intercommunale. Livraison prévue au cours du 4ème trimestre 
(en lien avec la mise à jour des données) ;  

- finalisation de l’étude thématique commune à l’ensemble des EPCI partenaires de Drôme 
et d’Ardèche (analyse à l’échelle intercommunale) : « Etat des lieux de l’hébergement », 
débutée en 2025 et livraison prévue dernier trimestre 2026 ; 

- transmission des planches de suivi des communes PVD (Nyons et Buis-les-Baronnies) ; 

- présentation de « l’état des lieux habitat » à l’échelle des secteurs OPAH. 
 

Pour 2026, le montant total de la participation annuelle de la CCBDP, calculé selon le barème 
en vigueur, réévalué chaque année et fonction de l’importance de sa population, s’élève à                    
4 721 €. Ce montant est d’ores et déjà inscrits au BP 2026 de la CCBDP adopté en date du 30 
avril 2026.  
 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 5214-16 relatif aux 
compétences des communautés de communes en matière de politique du logement et du cadre 
de vie ; 
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Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article L. 366-1 définissant les 
missions des associations d’information sur le logement, notamment l’information gratuite des 
usagers sur leurs droits et obligations ainsi que sur les solutions de logement adaptées à leur 
situation ; 

Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets, prévoyant la mise en place des Observatoires 
de l’Habitat et du Foncier ; 
 
Vu le décret n° 2022-1309 du 12 octobre 2022 relatif aux Observatoires de l’Habitat et du 
Foncier ; 
 

Considérant que l’Observatoire de l’habitat Drôme-Ardèche, animé par l’ADIL Drôme-
Ardèche, constitue un outil partagé au service des politiques locales de l’habitat des 
établissements publics de coopération intercommunale. La CCBDP souhaite poursuivre sa 
participation à sa gouvernance, bénéficier des travaux et analyses réalisés à l’échelle de son 
territoire et contribuer financièrement à cette mission d’observation. À cette fin, une convention 
de partenariat est conclue pour une durée de trois ans 2026-2028. Le programme d’actions 
ainsi que le montant de la participation financière feront l’objet d’une évaluation annuelle.  
 
Pour 2026, la contribution de la CCBDP, calculée chaque année selon le barème en vigueur 
et tenant compte de sa population, s’élève à 4 721 €. 
 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

POUR : 90 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

D’APPROUVER la convention pluriannuelle de partenariat 2026-2028 avec l’ADIL pour une 
durée de 3 ans et la participation de la CCBDP à hauteur de 4 721 € pour l’année 2026 ; 
 

D’AUTORISER le Président à signer la convention avec l’ADIL et ses avenants ; 
 

DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
 

 
Sébastien BERNARD précise que cette délibération concerne le Bureau car elle est 
récurrente chaque année et prévue au budget. 
 
 
Politique du logement et du cadre de vie 

Rapporteur : Denis CONIL 

Habitat 

 

2026-157 Poursuite du Service public de la performance énergétique de l’habitat
  en année 6 

 

La Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale (CCBDP), compétente en 
matière de logement et cadre de vie, a mis en place depuis 2021, un Service public de la 
performance énergétique de l’habitat (SPPEH) aux côtés de quatre autres EPCI (CA Montélimar-
Agglomération, CC Drôme Sud Provence, CC Dieulefit Bourdeaux, CC Enclave des Papes Pays 
de Grignan) financé, pour une période de 3 ans, par les primes régionales et le programme CEE 
SARE.  
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Dans le cadre de la réforme France Rénov’, le SPPEH est devenu le Service public de la 
rénovation de l’habitat (SPRH) instauré et financé par l’Agence nationale de l’habitat (Anah) 
depuis 2024.   

 
Le SPRH permet de déployer, sur le territoire de la CCBDP, un Espace Conseil France Rénov' 
animé par le CEDER. Ce service offre, tout au long de l'année, à l'ensemble des habitants du 
territoire, un accompagnement neutre, gratuit et personnalisé sur les projets de rénovation de 
l'habitat privé. Pour les ménages aux revenus modestes et très modestes, le CEDER oriente les 
demandeurs vers le dispositif OPAH Rénov', dont l'accompagnement est assuré par SOLIHA 
Drôme. 
 
D’un point de vue administratif, il convient de renouveler la convention inter-EPCI, signé avec 
l’Anah par voie d’avenant, afin d’entériner les engagements de chaque EPCI, les modalités de 
gouvernance et les missions du SPRH ainsi que les modalités financières (inchangées par 
rapport à 2025). 
 
D’un point de vue budgétaire, le coût total du dispositif s’élève à 51 639 € pour l’année 2026, le 
reste à charge pour la CCBDP est de 25 262 €. Ce montant a été proposé au BP 2026.  
 
Vu la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte ; 
 
Vu le décret n° 2021-1227 du 23 septembre 2021 relatif à l’Agence nationale de l’habitat et à la 
mise en place du Service public de la rénovation de l’habitat (SPRH) dans le cadre du programme 
France Rénov’ ; 
 
Considérant que la CCBDP, compétente en matière de logement et de cadre de vie, participe 
au financement du SPRH Sud Drôme à hauteur de 25 262 €, aux côtés de quatre autres EPCI, 
dans le cadre d’un partenariat avec l’Anah, et que la mise en œuvre opérationnelle du SPRH est 
confiée au CEDER. 
 
Interventions : 
 
Sébastien BERNARD précise que cette délibération concerne le Bureau car elle est 
récurrente chaque année et prévue au budget. 
 
Amélie LEBRE constate que le conventionnement est pour 6 ans mais on délibère pour 
une année. 
Denis CONIL confirme que l’on délibère chaque année. Cela permet de regrouper les 
demandes par intercommunalité. 
 
Il est demandé combien de dossiers ont été traités. 
 
Nicolas KRUGLER répond que cette activité est assurée par le CEDER pour : 

- une mission d’information : 428 dossiers, 

- des missions de conseils personnalisés aux ménages : 477 dossiers qui ont été 
réalisés,  

- des missions de conseils personnalisés aux copropriétés : 4 dossiers instruits,  

- des missions d’appui aux ménages dans la réalisation de travaux : 31 dossiers,  

soit en tout, 940 dossiers pris en charge pour l’année 2025. 
 
Clotilde MAZZA DOS SANTOS demande si on connait le nombre de dossiers qui ont 
abouti. 
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 

décide 
POUR : 90 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 
D’APPROUVER l’avenant à la convention de partenariat Inter-EPCI fixant les conditions de portage 
du SPRH pour l’année 2026 ; 
 
DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
 

 

Départ de séance de Brigitte DUC. 
      

Politique du logement et du cadre de vie 

Rapporteur : Denis CONIL 

Habitat 

2026-158 Approbation du règlement d’intervention modifié de l’Opération programmée 
de l’amélioration de l’habitat intercommunale (OPAH) 2026 - 2027  

 

Dans le cadre de sa compétence « Politique du logement et du cadre de vie », la Communauté 
de Communes des Baronnies en Drôme Provençale (CCBDP) a signé au 1er juillet 2024 une 
convention intercommunale d’Opération programmée de l’amélioration de l’habitat (OPAH) 
Rénov+ réunissant l’Anah, le Département de la Drôme, PROCIVIS, la Fondation du Patrimoine 
et les communes de Nyons, Buis-les-Baronnies, Les Pilles, Sahune, Saint-Maurice-sur-Eygues, 
Saint-Auban-sur-Ouvèze, Vinsobres, Venterol, Rémuzat, Séderon et Montbrun-les-Bains. Au 
global, l'objectif de cette OPAH est de réhabiliter ou de remettre sur le marché près de                           
400 logements pendant 3 ans. 
 

Dans le cadre de la convention d’OPAH, la CCBDP s’est engagée à financer pour partie et en 
complément des aides de l’Agence nationale de l’habitat (Anah), des travaux d’amélioration des 
logements au travers d’un règlement d’aide locale adopté en Conseil communautaire du 8 octobre 
2024 (délibération n° 192-2024).  
 

Ce dispositif vient ainsi renforcer l’action publique de l’Anah dans une logique de requalification 
globale. Il propose ainsi une majoration des subventions par la CCBDP et les communes de 
Nyons et Buis-les-Baronnies afin d’augmenter la capacité des propriétaires ou copropriétaires 
occupants ou bailleurs de logements à réaliser des travaux de réhabilitation. 
 

Le budget dédié à ces aides a d’ores et déjà été validé dans le cadre du vote du BP 2024 du                  
9 avril 2024 avec l’ouverture d’une autorisation de programme (AP) n° 3 « OPAH – aides aux 
particuliers » en section d’investissement provisionnée à hauteur de 307 950 €.  
 

À ce jour, l’enveloppe d’aides locales de la CCBDP n’a pas été mobilisée. Cependant, les 
premiers dossiers de l’OPAH Rénov+ confirment le rôle déterminant de ces aides dans la 
réalisation des projets. Leur faible mobilisation s’explique par leur ciblage actuel, limité à l’habitat 
dégradé et aux travaux lourds, alors que de nombreux dossiers concernent la rénovation 
énergétique (23 déposés depuis le début de l’OPAH), l’adaptation des logements (28 déposés) 
ou la remise sur le marché de logements vacants (1 déposé). Par ailleurs, plusieurs projets de 
travaux lourds sont en cours d’instruction par SOLIHA, laissant envisager une mobilisation 
prochaine des aides locales (prévisionnel de 30 dossiers). 
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Afin de renforcer l’efficacité de la politique de l’habitat et de faciliter la réalisation des projets 
accompagnés, il est proposé de modifier le règlement des aides locales de l’OPAH Rénov+ 
comme suit : 

1. Augmentation de l’aide complémentaire de la CCBDP pour les propriétaires bailleurs 
réalisant des travaux lourds ou de réhabilitation de logements indignes, très dégradés ou 
moyennement dégradés, de + 15 % à + 20 % du plafond de l’Anah, selon les mêmes 
critères d’éligibilité. 
 

2. En cohérence avec le PCAET Climat Baronnies 2024, création de deux primes 
applicables à l’ensemble du territoire intercommunal : 

o 3 000 € par logement pour les propriétaires très modestes intégrant plus de 50 % de 
matériaux biosourcés dans leur projet ; 

o 1 500 € par logement pour le remplacement d’un ancien système de chauffage 
au bois, en l’absence d’aide de l’Anah ; 

 

Il est précisé que les aides existantes de la CCBDP, accordées en complément des dispositifs 
de l’Anah et inscrites au règlement en vigueur, restent inchangées : + 5 % pour les propriétaires 
occupants dans le cadre du dispositif « Ma Prime Logement Décent » et + 5 % pour les travaux 
des copropriétés dégradées, selon les modalités d’éligibilité de l’Anah. 
 

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 303-1 (OPAH) / R. 327-
1 (PIG), L. 321-1 et suivants, R. 321-1 et suivants ; 

Vu le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat ; 

Vu la circulaire n° 2002-68/UHC/IUH4/26 relative aux opérations programmées d'amélioration de 
l'habitat et au programme d'intérêt général, en date du 8 novembre 2002 ; 

Vu le Plan départemental d'action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées 
2019-2024 (PDALHPD), adopté par le Conseil départemental de la Drôme, le 9 décembre 2025 :   

Vu la convention d’Opération de revitalisation de territoire (ORT) prise en application de l’article 
L.303-2 du code de la construction et de l’habitation adoptée par les Communes de Nyons et 
Buis-les-Baronnies, le 12 juillet 2023 ; 

Vu la délibération CCBDP n° 112-2024 du 4 juin 2024 portant approbation de la convention 
d’opération programmée de l’amélioration de l’habitat (OPAH) intercommunale 2024-2027 et 
signature du marché d’animation n° 2024-003 ; 

Considérant que la Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale (CCBDP) 
a signé au 1er juillet 2024 une convention intercommunale d’Opération programmée de 
l’amélioration de l’habitat (OPAH) réunissant l’Anah, le Département de la Drôme, PROCIVIS, la 
Fondation du Patrimoine et 11 communes de son territoire ; 

Considérant que dans le cadre de la convention d’OPAH Rénov+, la CCBDP s’est engagée à 
financer pour partie et en complément des aides de l’ANAH, des travaux d’amélioration des 
logements au bénéfice de propriétaires occupants ou bailleurs, ou copropriétés ;  

Considérant que les modalités d’attribution des aides de la CCBDP font l’objet d’un règlement 
d’intervention modifié précisant le périmètre, les bénéficiaires, le niveau des aides, les conditions 
d’éligibilité ainsi que les engagements du bénéficiaire ;  

Considérant que, d’un point de vue administratif et financier, ce règlement précise également la 
procédure d’attribution de la subvention de l’instruction de la demande jusqu’à la décision 
d’attribution et au paiement ; 

Considérant que la durée du règlement d’intervention prendra effet à compter de l’approbation 
de cette délibération, jusqu’à la fin de la convention OPAH Rénov+ ; 

Considérant que les aides prévues dans le règlement d’intervention seront attribuées dans la 
limite des crédits disponibles ;  
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Interventions : 
 

Sébastien BERNARD précise que nous n’avons pas de visibilité sur le nombre de dossiers 
qui sortent dans le cadre du SPPH car c’est géré par France Rénov’. Sur les dossiers de 
l’OPAH, nous avons plus de visibilité car nous sommes contributeurs de ces opérations. 
 

Il ajoute que le résultat est clair : nous ne sommes pas du tout à la hauteur des ambitions 
que nous nous étions fixées en termes de résultats et de mobilisation financière. 
Différents facteurs nous ont conduits à cette non-utilisation de ces fonds : d’abord les 
tergiversations de la part de l’Etat sur les règles d’attribution qui ont été extrêmement 
préjudiciables aux propriétaires car on ne savait pas sur quel pied danser. Plus les délais 
de remboursement relativement longs. 
 

Sébastien BERNARD dit que nous essayons aussi d’ajuster nos enveloppes vers des 
dossiers et d’être plus incitatifs sur le système.  
 

Il y a aussi des facteurs conjoncturels car l’investissement sur la pierre n’a pas le vent en 
poupe actuellement. Il rappelle qu’il y avait quand même des enveloppes de la part de l’État 
extrêmement importantes et incitatives selon les caractéristiques des foyers avec la 
possibilité d’aller jusqu’à 80 % de travaux. C’est donc un peu un échec collectif que nous 
avons partagé avec l’État.  
 

Il en a discuté avec la préfète et lui a demandé, par écrit, à pouvoir prolonger le dispositif 
d’un an pour essayer collectivement d’améliorer le taux de mobilisation et que les crédits 
qui avaient été votés puissent être dirigés vers nos habitants pour de la rénovation.  
 

Il indique également qu’il y a aussi un autre élément, c’est que nous avons un animateur 
de ce dispositif qui est Soliha, qui a été mandaté dans le cadre d’un appel d’offres, avec 
qui on a rencontré des difficultés. Certains agents n’ont pas animé le dispositif à la hauteur 
de ce qu’on attendait. On a là aussi corrigé le tir avec Soliha et on a une nouvelle équipe 
autour de nous.  
 

On espère donc avoir cette prolongation pour pouvoir transformer plus d’opérations à 
travers ces influences. 
 

Denis CONIL précise que beaucoup de gens ont un certain âge et n’ont pas envie de se 
lancer dans des travaux. Il ajoute qu’il y a beaucoup de méconnaissance et de facteurs qui 
font que nous n’arrivons pas à débloquer les dossiers. 
 

Il ajoute que nous allons essayer de proposer un pack pour apporter un soutien à la 
population. 
 

Clotilde MAZZA DOS SANTOS pense que si l’accompagnement n’est pas bon, cela peut, 
en effet, décourager, en plus, du désengagement de l’Etat. 
 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

POUR : 89 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

D’APPROUVER la modification du règlement d’intervention de l’OPAH intercommunale pour les 
aides octroyées par la CCBDP ; 
 

D’AUTORISER le Président à signer l’avenant au règlement d’intervention de l’OPAH 
intercommunale pour les aides octroyées par la CCBDP ; 
 

DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
 

  

AR CONTROLE DE LEGALITE : 026-200068229-20260922-2026_176-DE
en date du 30/09/2026 ; REFERENCE ACTE : 2026_176



 
PV Conseil du 17 juillet 2026 

34 
 

Sortie de séance de Clotilde MAZZA DOS SANTOS. 
 

Activité et aménagement de pleine nature – Mobilités douces 

Rapporteur : Roland PEYRON 

Sport de pleine nature 

2026-159 Pilotage d’un projet de développement d’une via corda sur  
le site du Devès à Nyons, dans le cadre d’une phase test 

 

La Communauté de communes des Baronnies en Drôme Provençale souhaite accompagner 
une phase test de via corda sur le site du Devès, à Nyons, jusqu’au 31 décembre 2026. Cette 
expérimentation vise à tester, de manière progressive et réversible, une nouvelle activité de 
pleine nature complémentaire de l’escalade.  
 

La via corda, ou via cordata, consiste en une progression encordée sur rocher, encadrée par 
des professionnels diplômés, avec équipements de protection individuelle obligatoires, à 
destination d’un public accompagné, notamment familial ou débutant. 
 

Il convient de préciser que la via corda ne constitue pas un équipement comparable à une via 
ferrata, laquelle relève d’une compétence d’aménagement communal. Les via ferrata répondent 
à des normes spécifiques, avec ligne de vie continue, câbles et aménagements permanents. À 
l’inverse, la via corda s’inscrit dans les préconisations techniques de l’activité escalade : elle 
repose sur des points d’amarrage ponctuels, sans équipement continu ni aménagement lourd 
à demeure. Elle peut ainsi s’apparenter à une voie d’escalade plus ou moins horizontale, 
intégrant ponctuellement des portions verticales classiques. 
 

Le projet a été présenté à la commune de Nyons lors d’une réunion organisée en mairie, en 
Conseil des adjoints, le 17 juin 2026. Cette présentation a permis de valider le principe d’une 
phase test légère, encadrée et réversible, sans engagement immédiat dans des aménagements 
pérennes. 
 
Cette expérimentation s’inscrit dans la continuité de la compétence communautaire relative aux 
activités et aménagements de pleine nature, et plus particulièrement dans le champ de gestion 
des sites naturels d’escalade. Les délibérations n° 081-2024 et n° 082-2024 permettent à la 
CCBDP d’intervenir sur ces sites, notamment par le conventionnement foncier, la définition des 
responsabilités et la mise en œuvre d’une couverture assurantielle adaptée. 
 

La phase test serait strictement encadrée : intervention de professionnels diplômés, groupes 
accompagnés, équipements de protection individuelle obligatoires, absence d’ouverture en 
autonomie, communication limitée et aménagements minimes, démontables et réversibles, à la 
charge des professionnels intervenants. 
 

La CCBDP assurerait le pilotage administratif de la démarche, notamment le conventionnement 
avec les propriétaires concernés, dont la commune de Nyons, afin d’autoriser l’accès, l’usage 
et les éventuels aménagements nécessaires à l’expérimentation. 
 

Un bilan serait réalisé fin 2026. Si ce bilan est favorable, une proposition d’aménagement plus 
conséquente pourrait être inscrite au Programme Pluriannuel d’Investissement, en vue d’une 
ouverture pour l’été 2027 : équipements de progression, signalétique, indications de parking et 
d’accès, parcours définitifs et supports de promotion. 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.5214-16 ; 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022, et notamment son article 215 relatif à la responsabilité 
du gardien de l’espace naturel dans lequel s’exerce un sport de nature ; 

Vu la délibération n° 081-2024 du 30 avril 2024 portant modification de l’intérêt communautaire 
relatif aux activités et aménagements de pleine nature ; 
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Vu la délibération n° 082-2024 du 30 avril 2024 portant actualisation de l’annexe n° 9 des statuts 
de la CCBDP et définition des modalités d’application de la garde ; 

Considérant que la via corda constitue une activité de pleine nature assimilé aux sites naturels 
d’escalade. 
 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

POUR : 88 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

D’APPROUVER le principe de pilotage d’un projet de développement d’une via corda sur le site 
du Devès à Nyons, dans le cadre d’une phase test ; 
 
D’AUTORISER le Président à signer les conventions foncières nécessaires avec les 
propriétaires concernés, dont la commune de Nyons ; 
 
DE PRECISER que cette phase test ne vaut pas décision d’aménagement pérenne et qu’un 
bilan devra être dressé avant toute proposition d’inscription au Programme Pluriannuel 
d’Investissement ; 
 
DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
 

 
Sébastien BERNARD précise que cette délibération concerne le Conseil. 
 
Retour en séance de Clotilde MAZZA DOS SANTOS. 
Sortie de Laurent DONZET. 

  

Economie – Agriculture – Artisanat – Commerce - ZAE 

Rapporteur : Christian TEULADE 

Commerce 

2026-160 Dossier d’aide au développement des petites entreprises du commerce, 
de l’artisanat et des services avec point de vente 

 

La Communauté de communes est sollicitée par M. et Mme Leclerc qui gèrent le Qui Café Quoi 
(SARL DEVINE) et réalisent des investissements dans le cadre de la création d’un bar à pâtes 
à Nyons.  
 

Vu les statuts de la Communauté de communes des Baronnies en Drôme Provençale 
(CCBDP)  
 

Vu la délibération n° 73-2018 du Conseil communautaire du 10 avril 2018 approuvant la mise 
en place d’une aide directe aux entreprises commerciales et artisanales avec point de vente par 
convention avec la Région Auvergne-Rhône-Alpes ;  
 

Vu la délibération n° 235-2022 du Conseil communautaire du 20 décembre 2022 approuvant la 
signature d’une convention relative aux aides aux entreprises entre la Région Auvergne-Rhône- 
Alpes et la Communauté de communes des Baronnies en Drôme Provençale ;  
 

Vu la délibération n° 238-2024 du Conseil communautaire du 17 décembre 2024 approuvant la 
modification du règlement d’attribution des aides directes aux entreprises ;  
 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 026-200068229-20260922-2026_176-DE
en date du 30/09/2026 ; REFERENCE ACTE : 2026_176



 
PV Conseil du 17 juillet 2026 

36 
 

Qui Café Quoi (SARL DEVINE) situé 19 place du Dr. Bourdongle à Nyons 

Objet de la demande : aménagement de local et achat de matériels spécifiques en restauration 

Montant des investissements prévus : 57 550,86 € HT 

Dépenses éligibles de la demande d’aide : 50 000 € HT 

Subvention maximale demandée à la CCBDP : 5 000 €  
 

Pour rappel, la subvention communautaire est plafonnée à 10 % maximum à hauteur de                   
50 000 € HT maximum d’investissement.  
 

L’entreprise a également sollicité une aide de la Région Auvergne-Rhône-Alpes à hauteur de                 
20 % maximum. La subvention apportée par la CCBDP permet d’enclencher le financement de 
la Région. 
 

La CCBDP a provisionné une enveloppe budgétaire de 15 000 € pour 2026. Cette demande est 
la troisième de l’année. L’enveloppe budgétaire disponible est de 7 420,72 €. 
 
Interventions : 
 
Sébastien BERNARD précise que cette délibération sera traitée par le Bureau car elle 
concerne une enveloppe prévue au budget. 
 
Alan PUSTOCH demande si cette aide a favorisé le développement des entreprises et si 
elle apparait suffisante pour avoir un effet positif.  

Il demande également qui décide du pourcentage maximum attribué. 

Christian TEULADE précise que cela concerne surtout les commerçants. C’est le service 
de la CCBDP qui donne le montant attribué qui est réparti selon l’enveloppe votée. 

Sébastien BERNARD propose de donner, lors du prochain Conseil, le bilan de ce 
dispositif qui est un levier qualitatif. 
 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

POUR : 88 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

D’APPROUVER la demande de subvention de la SARL DEVINE et le versement d’une 
subvention de 5 000 euros ; 
 

DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
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Economie – Agriculture – Artisanat – Commerce - ZAE 

Rapporteur : Christian TEULADE 

Commerce 

2026-161 Avis conforme sur l’autorisation d’ouverture des commerces de détail   
le dimanche en application de l’article L.3132-26 du code du travail 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la demande de la gérante du « Coccimarket » déposée le 1er juin 2026 auprès de la mairie de 
Mirabel-aux-Baronnies, pour autoriser une ouverture les dimanches 5,12,19,26 juillet et 3,9,16,23 
et 30 août 2026,  

Vu la délibération n° 2026-50 du 29 juin 2026 du conseil municipal de Mirabel-aux-Baronnies 
accordant la suppression des dimanches 5,12,19 et 26 juillet ainsi que le dimanche 3 août 2026, 
comme jour de repos hebdomadaire pour les commerces de détail implantés sur la commune ;   

Vu l'article L3132-26 du code du travail qui précise que : « Lorsque le nombre de ces dimanches 
excède cinq, la décision du maire est prise après avis conforme de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune est 
membre. A défaut de délibération dans un délai de deux mois suivant sa saisine, cet avis est 
réputé favorable. » 

Considérant la demande de Monsieur le Maire de la commune de Mirabel-aux-Baronnies, reçue 
le 6 juillet 2026, sollicitant l'avis conforme de la CCBDP sur l'autorisation de la suppression des 
dimanches 9,16, 23 et 30 août 2026 comme jour de repos hebdomadaire dans les établissements 
de commerce de détail implanté sur sa commune ;  

Considérant que la suppression de ces jours de repos permet l’ouverture des établissements de 
commerce de détail durant la période touristique propice au développement de l’activité 
économique ;  

 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

POUR : 88 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

DE RENDRE un avis favorable à la demande présentée par la commune de Mirabel-aux-
Baronnies, portant sur la suppression des dimanches 9, 16, 23 et 30 août 2026 comme jour de 
repos hebdomadaire dans les établissements de commerce de détail implantés sur la 
commune.  
 

     

  

Economie – Agriculture – Artisanat – Commerce - ZAE 

Rapporteur : Sébastien BERNARD 

Economie 

2026-162 Cession de l’espace Cano de l’EPORA à la Foncière éco d’EPORA 
 

Vu la délibération n° 162-2021 du Conseil communautaire en date du 9 novembre 2021 
autorisant la signature d’une convention de veille et de stratégie foncière tripartite liant la 
Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale (CCBDP) et la Commune de 
Buis-les-Baronnies à l’Etablissement public foncier de l’Ouest Rhône-Alpes (EPORA) ; 
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Vu la délibération n° 211-2022 du Conseil communautaire en date du 29 novembre 2022 
autorisant la signature d’une convention opérationnelle et demandant à l’Etablissement Public 
Foncier de l’Ouest Rhône-Alpes (EPORA) de faire l’acquisition de l’Espace d’activités Cano à 
Buis-les-Baronnies et autorisant son Président à signer la Convention opérationnelle liant la 
CCBDP à EPORA ; 

Vu la convention opérationnelle n° 26D017 signée le 26 septembre 2023 entre EPORA, la 
Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale et la Commune de Buis-les-
Baronnies. 

Considérant que, lors de sa séance du 29 novembre 2022, le Conseil communautaire de la 
CCBDP a autorisé l’Etablissement public foncier de l’Ouest Rhône-Alpes (EPORA) à faire 
l’acquisition d’un tènement appartenant à Cano / SCI Océane au sein de l’espace d’activités 
Cano à Buis-les-Baronnies. 
 

Pour rappel, l’espace d’activités Cano rassemble une offre de 25 locaux ou bureaux 
comprenant : 
 

Au rez-de-chaussée :  
- 5 locaux ERP 
- 4 locaux à vocation de stockage 
- 1 local à vocation de service  
 

A l’étage : 
- 15 bureaux dont 3 sont affectés à de la logistique 
 

Une habitation de 130 m² complète cet ensemble immobilier. 
L’ensemble du tènement foncier représente 4 202 m². 
L’ensemble bâti représente une superficie de 1 329 m².  
 

Considérant que l’EPORA s’est porté acquéreur le 7 novembre 2023 :  

- sur la parcelle AO 101 : des lots 1, 2, 3, 4, 7, 8, 9, 10 de l’immeuble en copropriété ; 

- sur les parcelles AO 98, AO 99, AO103, AO 108, AO 117, AO 120, AO 133, AO 

135, AO 137, AO 139, AO 150, AO 152 : des lots 102 à 108 de l’immeuble en 

copropriété 

- sur les parcelles AO 151, AO 153 : d’une maison à usage d’habitation avec terrain 

attenant 

- sur les parcelles AO 134, AO 136, AO 138, AO 140 d’un terrain ; 
 

Considérant que la convention opérationnelle n° 26D017 prévoit : 

- dans son article 6, un portage du bien par EPORA pendant une durée de 6 ans soit 

jusqu’en septembre 2029 ; 

- dans son article 11, que la CCBDP s’engage, au bout des 6 ans, à acquérir les biens 

portés par EPORA ou à désigner un opérateur en mesure de la faire.  

Le prix de rachat est défini à l’article 15 : « le prix de vente contractuel de l’assiette foncière 
mobilisée et préparée par l’EPORA et cédée à la collectivité compétente est égal à son prix 
de revient ». 
 
« Le prix de revient correspond à la valeur comptable HT mentionnée dans les écritures de 
l’EPORA. Il est égal à la somme des dépenses réglées dites de portage foncier affectées à 
l’opération (prix d’acquisition, frais de notaire, frais d’entretien, …) diminuée des recettes 
d’exploitation (les loyers) ». 

Au 31 décembre 2025, ce prix de revient est estimé à 934 292 € (1 054 286 € d’acquisition et 
de charges et 119 994 € de location). 
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Considérant que le 24 octobre 2025, « la Foncière Eco d'EPORA » a été créée en tant que 
société par actions simplifiée.  Cette foncière a pour objet d’accompagner les territoires dans 
la préservation et la valorisation de fonciers économiques stratégiques. Cette foncière permet 
d’assurer une maîtrise publique de biens sur le long terme permettant, par exemple, la 
requalification de zones d’activités. 

 

Ces biens gérés par la foncière n’ont pas vocation à être vendus. Ils ont vocation à être loués 
à des entreprises permettant de soutenir le développement économique des territoires. 

 

EPORA propose de vendre la partie du tènement ex-Cano / SCI Océane à destination 
économique dans cette foncière. Cela concerne l’ensemble du tènement acquis, hors les 
parcelles AO 151 et  AO 153 (maison à usage d’habitation avec terrain attenant). 
 

Cela permettrait que : 

- le tènement reste sous maîtrise foncière publique, sans que la CCBDP ait à le 
racheter ; 

- cette première opération, qui pourrait être suivie d’autres, permette d’enclencher un 
processus de requalification de la ZA de La Palun, la foncière pouvant également 
permettre de réhabiliter ou construire de nouveaux locaux ; 

- les collectivités locales (commune et EPCI) seront associées, par la Foncière Eco 

d’EPORA, à la commercialisation des locaux. 
 

Il est donc proposé au Conseil communautaire de désigner « la Foncière Eco d’EPORA » 
comme organisme acquéreur de l’espace Cano à la place de la Communauté de communes. 
 

Cette cession se fera au prix de revient de l’opération, conformément à l'article 15 de la 
convention opérationnelle n° 26D017. 
 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

POUR : 89 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

D’AUTORISER EPORA à céder à la « Foncière Eco d’EPORA » l’espace Cano situé à Buis-
les-Baronnies (parcelles AO98, AO99, AO101, AO103, AO108, AO117, AO120, AO133, 
AO134, AO135, AO136, AO137, AO138, AO139, AO140, AO150, AO152). 
 

Cette cession se fera au prix de revient de l’opération, conformément à l'article 15 de la 
convention opérationnelle n° 26D017 ; 
 
DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
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Economie – Agriculture – Artisanat – Commerce - ZAE 

Rapporteur : Christian TEULADE 

Economie 

2026-163 Subvention pour l’organisation du salon « Vivre ici » - Edition 2026 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2123-1 et R.2123-1°  
 

L’association Asoft porte sur le territoire des Baronnies un programme régional « Deffinov » qui 
a pour ambition de mettre en œuvre des actions associant tiers-lieux et offres de formation en 
milieu rural. 
 

Dans le cadre de ces travaux, plusieurs partenaires ont émis l’idée d’organiser un salon grand 
public permettant de découvrir l’ensemble de l’offre d’accueil du territoire. 
 

Ce salon a pour objectifs de : 

- valoriser les opportunités concrètes offertes par nos territoires aux jeunes, aux familles, aux 
actifs et aux porteurs de projets ; 

- mettre en relation les structures de formation, les employeurs locaux, les entrepreneurs et 
les collectivités ; 

- renforcer l’image d’un territoire rural dynamique, accueillant et porteur de solutions d’avenir, 
notamment dans les domaines de l’économie de proximité, de l’artisanat, de la transition 
écologique et du numérique. 

Il est à destination : 

-  des entreprises et employeurs locaux souhaitant mettre en avant leur offre ; 

-  des familles et apprenants souhaitant se former, étudier sur place ; 

-  des demandeurs d'emplois cherchant des pistes locales ; 

-  des porteurs de projets et nouveaux habitants souhaitant s'installer, entreprendre ou encore 
améliorer leurs vies sur place. 

 

Une première édition de ce salon a eu lieu en novembre 2025 et a permis de réunir une trentaine 
d’organismes. La deuxième édition aura lieu le 18 novembre 2026 à la Maison de Pays à Nyons. 
 

Le Service économique de la CCBDP et France Travail ont proposé de compléter le programme 
de cette manifestation par l’organisation d’un « job dating » permettant de mettre en relation 
offres d’emplois des entreprises et personnes en recherche d’emploi. 
 

Ce salon est une démarche partenariale associant de nombreux partenaires tels que la Mission 
Locale, France Travail, Carrefour des habitants, Asoft, la MFR de Buis-les-Baronnies, la 
Communauté de communes, …  
 

Les frais d’organisation du salon sont estimés à 6 000 € ; la CCBDP est sollicitée pour apporter 
une subvention de 3 000 €. 
 
Interventions : 
 
Clotilde MAZZA DOS SANTOS demande s’il y a d’autres organismes qui subventionnent 
cet évènement. 
 
Christian TEULADE n’a pas la réponse ce jour mais il communiquera les informations 
dans le procès-verbal qui sont les suivantes : 
 

- Région Auvergne Rhône Alpes   5 000 € (en cours d’instruction) 
- Participation Carrefour des habitants 1 260 € 
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

POUR : 89 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

D’APPROUVER l’attribution d’une subvention de 3 000 € à l’association Asoft pour l’organisation 
du salon « vivre ici » « édition 2026 ;  
 

D’AUTORISER le Président à signer tous les documents administratifs en relation avec l’objet de 
la délibération. 
 

 
 

Voirie 

Rapporteur : Roland PEYRON 

Voirie 

2026-164 Convention de fonds de concours avec la Commune  
de Buis-les-Baronnies pour les travaux de voirie 2026 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes des Baronnies en Drôme Provençale 
(CCBDP) notamment en matière de la compétence voirie ; 
 

Considérant que la Commune de Buis-les-Baronnies souhaite participer financièrement aux 
travaux de voirie sur son territoire par le versement d’un fonds de concours ; 
 

Le montant des travaux estimés pour 2026 est de 95 768,32 € HT, la commune souhaite verser 
un fonds de concours de 23 852 € HT. 
 
 

Interventions : 
 

Amélie LEBRE demande ce qu’est une convention de fonds de concours. 

Roland PEYRON précise que les communes de Nyons et Buis-les-Baronnies ont un 
statut différent des autres communes étant donné qu’elles sont classées station de 
tourisme. Elles reversent à la CCBDP un montant pour des travaux de voirie communale 
d’intérêt communautaire car elles ne perçoivent pas les montants de la part du 
Département. 

Francis KORNPROBST aimerait avoir un exemple concret car il ne comprend pas. 

Pascale ROCHAS indique que toutes les communes perçoivent une dotation 
départementale pour la voirie. La communauté de communes a décidé, si les 
communes le souhaitent, de récupérer ce montant et de mettre un montant 
supplémentaire en fonction du taux communal pour compléter et d’effectuer des 
travaux pour le compte des communes sur des voiries classées d’intérêt 
communautaire. Pour les communes de Nyons et Buis-les Baronnies, du fait qu’elles 
ne touchent pas les montants de la part du Département, elles versent une somme à la 
CCBDP qui l’utilise. 

Sébastien BERNARD ne prend pas part au vote. 
 
 
 
 
 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 026-200068229-20260922-2026_176-DE
en date du 30/09/2026 ; REFERENCE ACTE : 2026_176



 
PV Conseil du 17 juillet 2026 

42 
 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

POUR : 88 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

D’APPROUVER la convention de fonds de concours avec la Commune de Buis-les-Baronnies 
pour les travaux de voirie 2026 ; 
 

DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
 

 
 

Voirie 

Rapporteur : Roland PEYRON 

Voirie 

2026-165 Convention de fonds de concours avec la Commune de Nyons  
pour les travaux de voirie 2026 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes des Baronnies en Drôme Provençale (CCBDP) 
notamment en matière de la compétence voirie ; 
 

Considérant que la Commune de Nyons souhaite participer financièrement aux travaux de 
voirie sur son territoire par le versement d’un fonds de concours ; 
 

Le montant des travaux estimés pour 2026 est de 86 501,29 €HT ; la commune souhaite verser 
un fonds de concours de 12 000 € HT. 

 

Christian TEULADE ne prend pas part au vote. 
 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

POUR : 88 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

D’APPROUVER la convention de fonds de concours avec la Commune de Nyons pour les 
travaux de voirie 2026 ; 
 

DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
 

  

Enfance Jeunesse - Prévention Spécialisée 

Rapporteur : Blandine ALVAREZ 

Enfance 

2026-166 Dispositif d'aide à la formation du Brevet d’aptitude à la fonction  
d’animateur (BAFA) / Brevet d’aptitude à la fonction de directeur (BAFD)  

 
Le Brevet d’Aptitude aux Fonctions d’Animateur (BAFA) est une porte d’entrée vers les métiers 
de l’animation et représente souvent une clé pour évoluer dans un parcours professionnel. Dans 
le cadre de sa politique à destination de la jeunesse, la CCBDP propose d’accompagner des 
jeunes dans la préparation de cette formation.  
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Ce brevet se décline en 3 temps : 

- une session générale d’une dizaine de jours, 

- un stage pratique dans un centre de loisirs,  

- une session de perfectionnement d’une semaine. 
 

Cet accompagnement se déclinerait par la mise en place d’un dispositif d’aide à la formation  
BAFA. Il s’agira d’apporter une aide financière aux jeunes motivés par la formation BAFA  
pour qui le coût important (aux alentours de 1000 € pour l’ensemble du cursus) est un facteur 
limitant.  
 

Ce dispositif sera instruit par le service Enfance Jeunesse de la collectivité. 
Dans ce cadre, les jeunes âgés de 16 à 25 ans, quel que soit leur statut, habitant sur les 
Communes de CCBDP pourront bénéficier d’une aide pour cofinancer leur formation au BAFA.  
Conditions de recevabilité :  

- avoir entre 16 et 25 ans inclus, 

- résider sur le territoire de la CCBDP, 

- effectuer à minima le stage pratique ou travailler dans un des accueils de loisirs du 
territoire.  
 

Montant de l’aide :  

L’aide est calculée au quotient familial, c’est-à-dire en fonction des revenus du jeunes et/ou 
de sa famille.  
 

Quotient familial Montant de l'aide 

0 à 715 € 300 € 

716 à 900 € 250 € 

901 à 1 100 € 225 € 

1 101 à 1 400 € 200 € 

Plus de 1 400 € 150 € 

 
 Reste à charge minimal : 50 €, toutes aides déduites 
 Versement sur présentation de justificatifs de paiement de la formation  
 Budget prévisionnel alloué pour 2026 : 3 000 €  
 
À noter :  

- La collectivité s’engage à aider tout jeune habitant sur le territoire, à minima à hauteur de 
150 €. 

- Entre 2022 et mars 2026, 29 dossiers ont été instruits pour une aide globale de 6 214 € 
versée en subventions aux familles.  

 
Cette aide vise à :  

• inciter les jeunes à découvrir et/ou s'investir dans la vie locale et l'animation 
socioculturelle, en faisant une première expérience en tant qu'animateur de centre de 
loisirs ; 

• permettre à des jeunes qui s'interrogent sur leurs orientations professionnelles dans le 
secteur de l'enfance d'avoir une première expérience d'animation auprès du jeune 
public ; 

• aider les centres de loisirs du territoire à trouver des animateurs formés. 
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Ce dispositif est proposé pour la durée du mandat et jusqu’à décembre 2032, afin d'éviter les 
risques d'omission.  
 
Vu les statuts de la Communauté de communes des Baronnies en Drôme Provençale en 
vigueur ;  
 
Dans le cadre de sa compétence Enfance-Jeunesse, la Communauté de communes des 
Baronnies en Drome Provençale gère ou délègue la gestion des ALSH enfance et jeunesse 
d’intérêt communautaire.  
 
Il est rappelé que la Communauté de communes des Baronnies en Drome Provençale, dans 
le cadre de l’activité des ALSH en gestion directe, peut être en difficulté de recrutement de 
personnels vacataires diplômés du BAFA ou du BAFD.  
 
 
Il est également rappelé que la Convention Territoriale Globale signée avec la CAF de la 
Drôme mentionne une feuille de route transversale « promotion des métiers des services aux 
familles » dans laquelle s’inscrit un objectif général : « AFFIRMER LE DÉPLOIEMENT DE LA 
PROMOTION DES MÉTIERS DES SERVICES AUX FAMILLES SUR LE TERRITOIRE DES 
BARONNIES » associé à un objectif opérationnel : « Accompagner à la formation, en 
adéquation avec les besoins » pour lequel nous retrouvons une action d’« accompagnement 
aux formations BAFA et BAFD ».  
 
Considérant la validation des objectifs de mise en œuvre de la CTG 2025-2029 approuvés 
par délibération n° 247-2024 en date du 17 décembre 2024 ;  
 
Interventions : 
 
Eric LYOBARD remarque que le montant de l’aide change par rapport au quotient 
familial à 1 € près. 
 
Il est demandé combien coûte un BAFA complet ; il est répondu environ 1 000 €. 
 
Sébastien BERNARD dit que cette aide est gagnant-gagnant car nous avons un accord 
moral avec les jeunes qui se forment et qui font leur stage dans nos structures. 
 
Blandine ALVAREZ donne le nombre de dossiers sur les années précédentes et pour 
2026 ; elle précise que l’enveloppe de 3 000 € dédiée à cette aide n’est jamais atteinte. 
 
 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 

décide 
POUR : 89 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

D’APPROUVER le règlement intérieur du dispositif d’aide BAFA et BAFD de la CCBDP, annexé 
à cette délibération ;  
 

D’INSCRIRE les crédits nécessaires aux budgets généraux 2027, 2028, 2029, 2030, 2031 et 
2032 ; 
 

DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
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Enfance Jeunesse - Prévention Spécialisée 

Rapporteur : Blandine ALVAREZ 

Enfance 

2026-167 Subvention à l’association Familiale des Baronnies pour la gestion  
de l’accueil de loisirs (ALSH) « Le Chat Botté », pour l’exercice 2026 

 
Dans le cadre de la sa compétence Enfance – Jeunesse, la Communauté de communes des 
Baronnies en Drôme Provençale (CCBDP) est soutenue notamment par la Caisse 
d’allocations familiales (CAF) de la Drôme pour développer ses actions sur le territoire.  
 

Vu la délibération n° 247-2024 en date du 17 décembre 2024 qui a validé les objectifs de mise 
en œuvre de la CTG 2025 - 2029, et confirmé l’engagement de la CCBDP auprès de la CAF 
dans le déploiement de la Convention Territoriale Globale pour la période 2025 - 2029.  
Cet engagement définit notamment le soutien aux actions Petite-Enfance et Enfance – 
Jeunesse relevant de la compétence de la CCBDP ; 
 

Vu la délibération n° 097-2024 relative à la convention 2024 – 2026 en date du 20 mai 2024, 
qui définit le partenariat entre l’Association Familiale des Baronnies (AFB) et la CCBDP ; 
 

Considérant que l’AFB gère l’accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) « Le Chat Botté » 
situé à Buis-les-Baronnies, qui relève de la compétence de la CCBDP ; 
 

Considérant que l’article 4 de la convention 2024 - 2026 prévoit une augmentation de la 
subvention en fonction de l’évolution annuelle du taux moyen des salaires bruts « enfance – 
petite-enfance » conformément à la convention collective ALIFSA, convention collective 
actuelle du centre social, avec un taux moyen d’évolution des salaires 2025 est de 1.98 %, 
appliqué à la subvention 2026 ; 
 

La subvention de fonctionnement versée à l’Association Familiale des Baronnies s’élève donc 
pour 2026 à :  

 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

POUR : 89 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

D’APPROUVER le montant de l’aide accordée, pour 2026, à l’Association Familiale des 
Baronnies (AFB) qui gère l’accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) « Le Chat Botté » 
situé à Buis-les-Baronnies ; 
 

DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
 

   

Sébastien BERNARD précise que cette délibération concerne le Bureau car il s’agit de la 
poursuite d’une subvention déjà mise en place et inscrite au budget. 

 

Activité équipement  
Enfance / Jeunesse 

Subvention versée 
en 2025 

Augmentation  
1.98 % 

Subvention  
en 2026              

AFB – ALSH Chat Botté 
(Buis) 

99 000.00 € 
 

1 960.00 € 
 

100 960.00 €  

AR CONTROLE DE LEGALITE : 026-200068229-20260922-2026_176-DE
en date du 30/09/2026 ; REFERENCE ACTE : 2026_176



 
PV Conseil du 17 juillet 2026 

46 
 

Politique territoriale Petite Enfance - Social 

Rapporteur : Pascale ROCHAS 

Petite Enfance 

2026-168 Subvention à l’association Familiale des Baronnies pour la gestion  
du multi-accueils « Les Souris Vertes » », pour l’exercice 2026 

 
Dans le cadre de la sa compétence Enfance – Jeunesse, la Communauté de communes des 
Baronnies en Drôme Provençale (CCBDP) est soutenue notamment par la Caisse 
d’allocations familiales (CAF) de la Drôme pour développer ses actions sur le territoire.  
 

Vu la délibération n° 247-2024 en date du 17 décembre 2024 qui a validé les objectifs de mise 
en œuvre de la CTG 2025 - 2029, et confirmé l’engagement de la CCBDP auprès de la CAF 
dans le déploiement de la Convention Territoriale Globale pour la période 2025 - 2029.  
Cet engagement définit notamment le soutien aux actions Petite-Enfance et Enfance – 
Jeunesse relevant de la compétence de la CCBDP ; 
 

Vu la délibération n° 096-2024 relative à la convention 2024 – 2026 en date du 20 mai 2024, 
qui définit le partenariat entre l’Association Familiale des Baronnies (AFB) et la CCBDP ; 
Considérant que l’AFB gère le le multi-accueil « Les Souris Vertes » situé à Buis-les-
Baronnies qui relève de la compétence de la CCBDP ; 
 
Considérant que l’article 4 de la convention 2024 - 2026 prévoit une augmentation de la 
subvention en fonction de l’évolution annuelle du taux moyen des salaires bruts « enfance – 
petite-enfance » conformément à la convention collective ALIFSA, convention collective 
actuelle du centre social, avec un taux moyen d’évolution des salaires 2025 est de 1.98 %, 
appliqué à la subvention 2026 ; 
 
La subvention de fonctionnement versée à l’Association Familiale des Baronnies s’élève pour 
2026 à :  
 

 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 

décide 
POUR : 89 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

D’APPROUVER le montant de l’aide accordée, pour 2026, à l’Association Familiale des 
Baronnies (AFB) qui gère le multi-accueil « Les Souris Vertes » situé à Buis-les-Baronnies ; 
 

DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
 

  

 

 

 

 

Activité équipement  
Enfance / Jeunesse 

Subvention 
versée en 2025 

Augmentation  
1.98 % 

Subvention  
en 2026              

AFB – Crèche Les Souris Vertes 
(Buis) 

61 000.00 € 1 210.00 € 62 210.00 € 
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Culture 

Rapporteur : Alexandre PENIGAUT 

CTEAC / VPCT 

 

2026-169 Appel à projets « Culture en Baronnies » 
Attribution de subventions 2026-2027 

 
Vu les statuts de la Communauté de Communes des Baronnies en Drôme Provençale 
(CCBDP) ; 

Vu la délibération n° 189-2025 du 28 novembre 2025 approuvant la Convention territoriale 
d'éducation artistique et culturelle (CTEAC) / Vers un projet culturel de territoire (VPCT) pour la 
période 2025-2028 ; 

Considérant la volonté de la collectivité, dans le cadre du pilotage de la CTEAC/VPCT, 
d'accompagner la dynamique culturelle existante sur son territoire ; 

Considérant l'enveloppe globale de 13 000 € inscrite au budget 2026 de l'appel à projets                        
« Culture en Baronnies » qui vise à soutenir des projets mis en œuvre sur le territoire autour 
des deux axes suivants : 

✓ Axe 1 (axe principal) : Projets d’éducation artistique et culturelle – EAC ; 

✓ Axe 2 (axe secondaire) : Projets de soutien à la création artistique – participation et action 
culturelle. 

Considérant que la poursuite de cet appel à projets contribue au rayonnement à l'échelle 
territoriale d'actions et propositions EAC de qualité en faveur des habitants ainsi qu'à la 
structuration et à la professionnalisation des acteurs du réseau culturel ; 

Le jury (composé des services culturels de Nyons et Buis-les-Baronnies, du chargé de mission 
culture et patrimoine du Pnr des Baronnies Provençales, d'agents et d’élus de la CCBDP) s’est 
réuni le 15 juin 2026. Il a instruit 18 demandes. 
 

6 projets ont été retenus pour un montant total de 13 000 €. Les 12 autres dossiers n’ont pas été 
sélectionnés au regard des critères définis dans le règlement de l’appel à projets.  
 
Il est proposé au Conseil communautaire de valider les propositions du jury présentées ci-
dessous :  

 

Porteur de PROJET Intitulé PROJET 
Décision du 

Jury 

Association Ô Pétard 
26170 La Roche sur le Buis 

Oh Pétard – Festival, 2ème édition,  
26 et 27 septembre 2026 à Buis, tout public 
 
Domaine : spectacle vivant, agriculture et sports de nature 

2 400 € 

Association Constellation 
26170 Mollans sur Ouvèze 

« Jouer, s'émanciper », ateliers dans le cadre du Festival 
Constellation, à Buis et St Auban sur Ouvèze du 4 juin 2026 
au 31 juillet 2027. Pour enfants et acteurs amateurs. 
 
Domaine : théâtre émergent, réalisation d’un court métrage 
(écriture scénario, mise en scène, métiers audiovisuel, 
montage, étalonnage…). 

1 900 € 
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Porteur de PROJET Intitulé PROJET 
Décision du 

Jury 

Compagnie En Vies  
04200 Sisteron 

Saga Parapluie, d’après le Conte d’Hiver de Shakespeare, 
en direction des publics « empêchés » (personnes isolées, 
âgées…), du collège, Hôpital, et tout public, à Buis-les-
Baronnies, Montbrun-les-Bains, Ballons, Séderon, Nyons 
 
Domaine : théâtre. 
Représentations suivies d’échanges bord-plateau et ateliers 
au printemps 2027 

2 400 € 

Association Serres Lez 
’Arts 
05700 Serres 

Transhumances Artistiques 
Les arts visuels contemporains, la création paysagère et 
environnementale, les pratiques artisanales, les résidences 
artistiques de territoire, et les formes participatives de 
médiation culturelle 
 
Aux Pilles et à la Vallée d’Oule – Pas des Ondes.  
Pour les familles, les jeunes ; les scolaires, les personnes 
âgées, les publics éloignés de l’offre culturelle et les 
associations locales. 
 
Domaine : ateliers arts plastiques à travers mise en place de 
résidences artistiques, de parcours d’art, d’ateliers 
participatifs et d’actions culturelles à l’échelle 
intercommunale 

 
 

2 300 € 

Association Zig Zag 
26110 Saint-Jalle  

Festival Nuée 2026, 4ème édition 
Dans les communes de la Vallée de l’Ennuyé 
Juillet 2026 ; ateliers arts plastiques et couture, danse 
contemporaine. 
Festival : du vendredi 25 au dimanche 27 septembre 2026. 
75 bénévoles, 900 spectateurs attendus. 
Lancement : septembre 2026 
1ère représentation : fin mars 2027 
 
Domaine : danse (mais aussi cirque, théâtre, marionnettes)  

2 000 € 

Association En Roue Libre 
26110 Nyons  

Immersion "Foire contemporaine décalée".  
Création d’un spectacle participatif et immersif, dénommée la 
« foire médiévale contemporaine ». 
Mixage entre artisanat, art de la rue, et prestations 
scéniques. 
 

A Nyons, Les Pilles, Sainte-Jalle 
Domaine : spectacle vivant (mime, théâtre, danse, cirque) 

2 000 € 

TOTAL  13 000 €  

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 
décide 

POUR : 89 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

D’APPROUVER l’attribution des subventions précisées ci-dessus, conformément aux propositions 
du jury réuni le 15 juin 2026, dans le cadre de l'appel à projet « Culture en Baronnies » ; 
 

DE MANDATER le Président à signer tous les documents relatifs à cette délibération. 
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Informations diverses 

 
➢ Situations de crise 

Cédric CHAMPEAU dit que certaines communes ont été frappées par la grêle avec beaucoup 
de dégâts et se sont senties bien seules pour remplir les dossiers. 

Il demande s’il est possible d’avoir une aide de la communauté de communes à ce sujet 
(cellule de crise). 

Sébastien BERNARD dit que s’il s’agit d’une astreinte organisée par la communauté de 
commune sur les ponts, cela risque d’être compliqué. Il ajoute que cela ressort de la 
compétence des maires. 

Cédric CHAMPEAU pensait que la vice-présidence à l’agriculture pourrait mettre en place 
une assistance. 

Alan PUSTOCH dit qu’il n’a eu des informations de la part de la Préfecture que le mercredi. 

Eric LYOBARD souligne qu’il a été impacté sur sa récolte de lavande mais il n’attend aucune 
aide. 

Il précise qu’il n’est pas assuré contre la grêle mais il évoque que la chambre d’agriculture 
peut apporter des aides sur les pertes financières. 

Il souligne que pour un jeune agriculteur qui s’installe, cette situation est difficile. Il dit que 
peut-être la CCBDP pourrait dire comment se faire aider. 

Sébastien BERNARD évoque « les mardis de la sous-préfecture » qui sont des réunions 
organisées pour traiter de sujets particuliers (la première réunion aura lieu le 15/09 sur la 
gestion de crise : voir flyer ci-joint). 

Il propose de relayer ce sujet pour qu’il soit abordé lors de ces réunions. 

Il ajoute que l’astreinte est plus à solliciter auprès des services de l’Etat que de la 
communauté de communes. 

Jean GARCIA dit que les communes concernées peuvent faire une communication à la 
presse pour ameuter. 

Sur ce qui concerne les pertes de récoltes (calamités agricoles), il a connu cela sur le 
vignoble mais il ne faut pas s’attendre à des miracles pour obtenir des aides. Il faut indiquer 
les parcelles concernées et demander des dégrèvements fiscaux. 

Sébastien BERNARD veut bien relayer l’information mais il a besoin d’éléments exhaustifs 
de la part des communes impactées (Mérindol-les-Oliviers, Propiac, Bénivay-Ollon, 
Beauvoisin, Izon-la-Bruisse, Eygaliers, Séderon). 

Il propose d’écrire un courrier co-signé avec Christian TEULADE auprès de la sous-préfète 
avec copie au Département et à la Région. 
 

➢ Plan intercommunal de sauvegarde (PICS) 

Jean-Claude BRUS indique que nous sommes en voie de recruter un bureau d’études pour 
rédiger le PICS.  

Il informe qu’actuellement, 55 % des communes ont rédigé leur PCS. Il invite donc les autres 
communes à le faire. Le service de la CCBDP qui gère ce dossier va leur adresser un mail 
la semaine prochaine. 

Xavier THIERRY dit qu’il a été démarché par une société privée pour le remplir. 

Sébastien BERNARD rappelle que les PCS doivent être spécifiques à chaque commune. On 
enverra les modèles de PCS pour répondre aux exigences réglementaires. 
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Christelle RUYSSCHAERT a été sollicité par une entreprise qui s’occupe de FR-ALERT et 
qui propose des systèmes de communication via différents canaux.  

Cédric CHAMPEAU dit que pour l’envoi des SMS, il y a panneau Pocket. 

Eric LYOBARD pense qu’il serait bien d’avoir ce modèle pour la CCBDP afin que toutes les 
communes disposent du même document. 

Sébastien BERNARD dit qu’il y a une plus-value à apporter de la part de la communauté de 
communes pour mutualiser du matériel. Une réflexion est à mener dans le cadre du PICS, 
d’où l’importance d’avoir les bases des PCS. 

Jean-Claude BRUS dit que le PICS sera viable si tous les PCS sont terminés. Il rappelle que 
le PICS doit être finalisé pour avril 2027. 
 

➢ Fermeture des massifs forestiers 

Roland PEYRON souhaite évoquer la situation des professionnels des activités de pleine 
nature à la suite de la fermeture des massifs forestiers. Il conçoit que la sécurité est une 
priorité mais le niveau du risque repose sur une évaluation scientifique et quotidienne. 

Il dit que pour préserver les activités des professionnels des sports de nature et valoriser 
leur présence dans la nature au titre des vigies, il faudrait donner une dérogation car ce 
sont des gens responsables et diplômés, qui connaissent le territoire et qui sont conscients 
des risques. 

Il rencontre la sous-préfète lundi prochain qui est déjà très informée de la situation. 

Il rappelle que certains maires ont pris des arrêtés municipaux mais pour les professionnels 
il s’agit d’un enjeu économique énorme. 

Sébastien BERNARD a été interrogé par la presse à ce sujet. Il indique que la CCBDP ne se 
substitue pas aux communes sur ces sujets. En tant que maire, il a répondu à la presse que 
cela parait évident que la décision de préserver les massifs forestiers soit prise par la 
préfecture. Il a ajouté que le Vaucluse fait cela depuis 20 ans et que nous, nous balbutions 
sur ce sujet. Il ajoute que c’est la première année qu’est posée la question de l’interdiction 
d’accès aux massifs.   

Il trouve inefficace le fait de demander à 67 maires de prendre une décision en fonction d’un 
document qui est édité par la préfecture. Alors que la préfecture, dans le Vaucluse, prend 
les arrêtés, définit les massifs interdits et autorisés, fixe les exonérations que vient 
d’évoquer Roland PEYRON parce que l’objectif, en prenant des arrêtés, c’est évidemment 
de ne pas de bloquer le développement économique, mais c’est de protéger nos massifs, 
c’est bien l’ambition numéro un de ces arrêtés. 

Alan PUSTOCH dit que cela signifie que la préfète devra mettre les moyens car pour que 
l’arrêté soit efficace, il faut des agents qui surveillent. 

Au-delà de mettre en œuvre l’interdiction d’accès aux massifs, cela reste tout de même 
dissuasif et limite le risque. 

Philippe CAHN dit qu’il a participé à une réunion avec les services de l’Etat et la DDT et il a 
été évoqué que 90 % des départs de feu sont d’origine humaine.  

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h45 
 

La Secrétaire de séance,   Le Président, 

    Odile PILOZ    Sébastien BERNARD 
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